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Premier numéro paru en décembre
1997. Cinq ans et demi plus tard, 
19 numéros, 508 pages, 91 auteurs.
Au-delà de ces éléments bruts, que
souligner de notre point de vue de
comité de rédaction de la revue, non
en termes de bilan mais de sentiments
partagés, de regrets et de satisfactions?

Deux points a été créée pour accompa-
gner la mise en œuvre de la réforme
EVM : «Revue de formation et d’échan-
ges pédagogiques», selon son sous-
titre. Plusieurs entrées ont été d’emblée
retenues pour mieux répondre à ces
deux objectifs.

Dès le départ, les initiateurs du projet
(Burofco, URSP, réunis quelques mois
au sein d’une Cellule de communica-
tion du DFJ) étaient très conscients de
la diversité et de la richesse du travail
pédagogique et didactique des ensei-
gnants dans les classes et les établisse-
ments du canton. Nous souhaitions
que ces réalisations soient présentées 
à tous les enseignants, qu’elles soient
discutées et valorisées.
Sur ce point-là, la revue a rempli son
rôle : plus de 40 réalisations de classes
ou d’établissements ont été présentées
au cours des 19 numéros parus et c’est
autant d’enseignantes et d’ensei-
gnants qui ont ainsi eu la parole. En
revanche, il faut bien reconnaître que
les échanges pédagogiques que nous
souhaitions développer ainsi ont trop
rarement été réalisés dans les colonnes
de la revue (même si des contacts fruc-
tueux ont eu lieu autour des projets
présentés).

Les innovations, si elles naissent de
l’engagement et de l’enthousiasme des
enseignantes et des enseignants, sont
aussi nourries des savoirs et des débats
des sciences de l’éducation et de la
recherche en ces domaines. Nous
avons aussi voulu, selon certaines thé-
matiques qui paraissaient prioritaires
dans le contexte vaudois, relayer ces
réflexions par quelques articles de
fond au cours de ces cinq années.

Un autre axe essentiel de la Revue a
été la présentation régulière de
recherches et d’études de suivi de la
mise en œuvre d’EVM par les cher-
cheurs de l’URSP. Là aussi les synthèses
ont été nombreuses, donnant large-
ment la parole aux enseignantes et
aux enseignants (celles et ceux des
établissements explorateurs). Tout cela
dans une approche scientifique, loin
des rumeurs et des polémiques.

Enfin, la revue a été nourrie aussi des
activités de formation continue orga-
nisées par le Burofco, en soutien à la
mise en place d’EVM. Les choix faits
de formations privilégiant l’approche
réflexive, l’accompagnement de pro-
jets, le travail en réseau apparaissent
nettement au long des numéros.

Aujourd’hui, avec la fin du Burofco, la
revue disparaît. Son action a été
modeste, mais les échos que nous
avons eus confortent notre conviction :
une revue d’échanges et de réflexion
pédagogiques est nécessaire dans le
canton.

Deux points : « ouvrez les guillemets :
d e rn i è re

1

Alex Blanchet, Françoise Gavillet,
Denis Girardet

Comité de rédaction
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temps scolaire
meilleur rapport à l’école Æ réussite
scolaire.

On observe souvent, dans le cadre de
ce modèle, des confusions entre la
définition du statut des différentes
activités et les différents temps : temps
scolaire, périscolaire, temps de récu-
pération (récréation, sieste, pause de
midi), temps des apprentissages. Ce
modèle établit une relation directe
entre d’une part la diminution de la
fatigue grâce à l’aménagement du
temps et l’amélioration des perfor-
mances scolaires, d’autre part la
démocratisation de l’accès à des pra-
tiques culturelles ou sportives et la
réussite scolaire. Il combine, comme
le précédent, les logiques de démocra-
tisation, de socialisation et de
construction d’un référent commun. 
Enfin, le modèle est dit juxtaposé si
l’on n’établit pas de lien avec l’école,
l’accent étant mis sur les activités
hors scolaires. La socialisation, la
démocratisation des pratiques sont
alors les objectifs privilégiés. 

III. Les contraintes qui 
président à la réalisation 
d’un projet

Dans les projets recensés dans la litté-
rature, au moins quatre groupes de
contraintes interviennent. 
• Les contraintes inhérentes aux

rythmes biologiques et psychologiques
de l’enfant

Les résultats des travaux en chrono-
biologie1 et en chronopsychologie2

sont importants pour l’aménagement
du temps scolaire.
D’une manière générale, les rythmes
journaliers ou «circadiens» (par
exemple, Montagner, 1996, Testu,
1994) montrent que :

La question des rythmes sco-
laires est régulièrement
posée lorsqu’on parle d’école
et a suscité de nombreux
débats et des réflexions
nourries tant sur le plan
scientifique que politique
(Fotinos & Testu, 1996;
Martin & Bonnet, 2002;
Montagner, 1996). 
Ainsi dans la littérature
récente (Comité d’évaluation
et de suivi des aménage-
ments des rythmes scolaires,
1998; Delevoye, 1999), on
trouve quatre groupes d’ou-
tils qui permettent de décrire
et d’élaborer des projets
d’aménagement du temps
scolaire. 

HEP

I. Les logiques qui donnent
sens à un projet

Cinq logiques peuvent donner sens à
un projet d’aménagement du temps
scolaire (Delevoye, 1999).
Une logique de démocratisation
lorsque le projet favorise l’acquisition
de connaissances et l’amélioration
des performances scolaires. Une
logique de socialisation lorsqu’il vise
à développer et inculquer des valeurs
et à favoriser la responsabilisation
des élèves et la coopération. Une
logique de construction d’une culture
commune non scolaire s’il développe
des pratiques culturelles et sportives.
Une logique de développement local
lorsque le projet crée des emplois et
développe la vie associative. Enfin,
une logique de service lorsqu’il
cherche à satisfaire les demandes des
différents acteurs (parents, ensei-
gnants, élèves et associations).

II. Les modèles de projets
Les différentes conceptions d’aména-
gement des rythmes scolaires peuvent
être rattachées à trois modèles
(Delevoye, 1999).

Le modèle est dit cohérent si les
domaines scolaire et périscolaire
(repas, garderie, activités sportives,
etc.) sont conçus en relation l’un avec
l’autre, et si l’accent est mis sur la
complémentarité scolaire/périsco-
laire. Il y a alors investissement dans
l’enjeu scolaire (importance de l’école
et des apprentissages) et investisse-
ment dans le périscolaire et l’extra-
scolaire dans une perspective de
socialisation et de développement des
pratiques sportives et culturelles. Ce
modèle combine les logiques de
démocratisation, de socialisation et
de construction d’un référent com-
mun.
Le modèle est linéaire lorsqu’on éta-
blit un enchaînement entre : aména-
gement des rythmes Æ bien-être et
épanouissement de l’enfant Æ

1 La chronobiologie est l’étude de l’organisa-
tion rythmique et des variations pério-
diques des processus biologiques chez les
êtres vivants.

2 La chronopsychologie est l’étude des ryth-
micités et des variations périodiques des
comportements et des performances intel-
lectuelles.
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Si, selon les données de la chro-
nobiologie et de la chrono-

psychologie, il paraît logique d’amé-
nager la journée scolaire des enfants
en tenant compte de leurs rythmes,
on constate que bien souvent, dans
les faits, on ne les respecte pas, alors
même que l’on fait appel à eux lors
du lancement d’un projet ou lors de
son bilan (Delevoye, 1999, p. 83).
• Les contraintes liées au maintien d’un

consensus social
Il est nécessaire que l’ensemble des
acteurs concernés (élus, parents,
enseignant-e-s …) adhèrent au projet.
Ce dernier doit permettre à chacun
d’aménager son temps et son mode
de travail.
• Les contraintes inhérentes à l’organi-

sation des activités
Tout projet d’aménagement doit pré-
voir de régler la question des locaux
et des différents intervenants, ainsi
que celle des transports.
• Les contraintes légales et réglemen-

taires
Ces contraintes définissent le cadre
dans lequel tout projet d’aménage-
ment doit s’inscrire. Elles concernent
en particulier le statut horaire des
enseignants et le nombre hebdoma-
daire et annuel de périodes d’ensei-
gnement attribué à chaque cycle ou à
chaque degré.

IV. Les critères qui permettent
d’évaluer un projet

Delevoye (1999) propose quatre cri-
tères pour évaluer la qualité d’un pro-
jet d’aménagement du temps scolaire.
L’adhésion : le bien-fondé et la vali-
dité du projet sont-ils reconnus par les
publics et les acteurs concernés?
La cohérence : les objectifs du projet
sont-ils cohérents entre eux? Les
moyens sont-ils bien adaptés aux
objectifs ?

– Le niveau de vigilance et les perfor-
mances des élèves de tous âges sont
faibles, ou relativement faibles, au
début de la matinée scolaire (entre
8 et 9h30, selon les études et les
variables mesurées).

– Le niveau de vigilance et les perfor-
mances intellectuelles augmentent
globalement au cours de la mati-
née scolaire (9h30-11h30-12h).

– Le niveau de vigilance et les perfor-
mances sont faibles, ou relative-
ment faibles, dans la majorité des
études, au début de l’après-midi (de
13h30 à 15h, selon les études et les
variables).

– Le niveau de vigilance et les perfor-
mances augmentent au cours de
l’après-midi (14h30-15h à 16h30-
17h).

Plus spécifiquement, la ryth-
micité de la vigilance

des enfants de 4-5 ans semble diffé-
rente de celle des enfants de 6-7 ans.
En effet, elle fluctue par période d’en-
viron 60 à 90 minutes qui se succè-
dent toute la journée. Au sein de
chaque période, la vigilance décroît
du début à la fin (Testu & Fontaine,
2001). De plus, certains enfants de 4-
5 ans ont encore besoin de faire une
sieste après le repas de midi (Testu &
Fontaine, 2001). 

Par ailleurs, les travaux sur les
rythmes hebdomadaires témoignent
que la coupure du week-end se réper-
cute négativement sur le jour qui suit.
De même, l’introduction de la
semaine de quatre jours semble intro-
duire une rupture des rythmes qui
entraîne de moins bonnes perfor-
mances le jeudi matin. Ainsi, certains
experts jugent prudent de ne pas
généraliser la semaine de quatre
jours (Expertise collective, 2001).

L’utilisation des quatre groupes
d’outils présentés ci-dessus permet
de dégager quelques recommanda-
tions pour tout projet d’aménage-
ment du temps scolaire. Les voici.
– Élaborer un projet qui respecte les

contraintes légales et réglemen-
taires (nombre de périodes hebdo-
madaires des enseignants et
nombre total de périodes d’ensei-
gnement de l’ensemble d’un cycle
ou d’un degré).

– Élaborer un projet qui porte
conjointement sur la journée, la
semaine et l’année. 

– Élaborer un projet qui tienne
compte des rythmes biologiques et
psychologiques et des différents
temps de l’enfant (temps scolaire :
temps passé à l’école, temps péri-
scolaire : temps compris juste
avant et après l’école, temps extra
scolaire : en dehors de l’école, les
jours fériés, les vacances).

– Élaborer un projet qui distingue
clairement temps d’accueil et
temps d’enseignement.

– Élaborer un projet pédagogique
explicite en relation avec l’aména-
gement horaire.

– Négocier et obtenir l’accord de
tous les partenaires.

– Mettre à disposition un équipe-
ment périscolaire suffisant et adé-
quat.

– Mettre sur pied un groupe d’éva-
luation et de suivi du projet.

Daniel Martin
Clairelise Bonnet

HEP

La rythmicité de la vigilance des enfants de 4-5 ans
semble différente de celle des enfants de 6-7 ans.

La faisabilité : le projet peut-il être
étendu, généralisé, et à quelles condi-
tions ? 
L’efficacité : les effets et les résultats
obtenus sont-ils conformes aux objec-
tifs du projet ?
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Depuis quelques années, les établisse-
ments scolaires lausannois d'Entre-
Bois, de Mon-Repos et de Prélaz expé-
rimentent une harmonisation des
horaires entre les classes du cycle ini-
tial et des cycles primaires. Dans ses
grandes lignes, le projet donne la pos-
sibilité aux enfants des classes enfan-
tines d'arriver à l'école à 8h30 (tout
comme les élèves plus âgés). Ils sor-
tent de classe à 11h30 (quelques
classes à 11h50). La durée de la mati-
née d'école du cycle initial est ainsi
augmentée. En compensation, tous
les enfants ont congé le mercredi
matin et les élèves de première année
ne vont pas à l'école l'après-midi.

Cette expérimentation a fait l'objet
d'une évaluation par l'URSP1. Un
échantillon de 500 familles (une
famille sur trois concernées par le
projet) et la totalité des enseignantes
(soit 97) ont été interrogées par ques-

tionnaire. Le taux global de réponses
a été de 65% pour les familles et de
74% pour les enseignantes.

Les avis récoltés indiquent une adhé-
sion globale massive au projet d'har-
monisation. La reconduction du nou-
vel horaire du cycle initial pour
l'année scolaire suivante est forte-
ment demandée par les parents
comme par les enseignantes. L'heure
d'arrivée des premiers élèves fixée à
8h30 convient majoritairement à
tous les partenaires. L'heure de sortie
est estimée adéquate, principalement
par les enseignantes; l'adhésion des
familles est moins forte. 

L'augmentation de la durée de la
matinée, ainsi que le mercredi matin
de congé pour tous les élèves du cycle
initial sont majoritairement bien
acceptés. Les après-midi de congé
pour les élèves de première année
remportent une forte adhésion, un
peu plus importante chez les ensei-
gnantes.
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A tous les niveaux de la sco-
larité préobligatoire et obli-
gatoire, l'organisation de
l'école et le travail des ensei-
gnantes et des enseignants
restent mal connus. Une
meilleure connaissance du
système scolaire dans son
ensemble, et des pratiques
professionnelles en particu-
lier, est pourtant indispen-
sable, et ceci pour plusieurs
raisons. L'une d'entre elles
concerne la mise en applica-
tion des innovations. De
l'avis assez général, le sys-
tème scolaire ne saurait res-
ter inerte dans une société en
profonds changements. 

titative ne peut aborder qu'un aspect
restreint de ce champ professionnel si
vaste et varié.

Observer les pratiques enseignantes
directement dans les classes est pro-
bablement l'une des meilleures façons
d'appréhender la réalité du terrain
pédagogique. Ce type de prise d'infor-
mations pose néanmoins quelques
difficultés méthodologiques qui seront
évoquées plus bas. Les résultats pré-
sentés ici font état d'une recherche
portant sur la planification et l'orga-
nisation du travail de la classe au
cycle initial1. Les informations ont été
récoltées dans sept classes, à l'aide de
deux grilles d'observation. Sur place,
les constats ont fait l'objet d'une codi-
fication toutes les 5 minutes. Les
moments d'enseignement, l'un por-
tant sur les activités musicales et
l'autre sur les activités mathéma-
tiques2, ont donné lieu, par ailleurs, à
des enregistrements vidéos. Cette
récolte a été complétée par deux
entretiens avec les enseignantes parti-
cipant à la recherche, l'un avant les
moments observés en classe et l'autre
quelques jours après. La recherche
n'est, à ce jour, pas terminée. Une
publication du rapport final est pré-
vue pour la fin de l'automne.

Voici quelques premiers
résultats de cette

recherche en cours. Ils concernent,
d'une part, la planification du travail
réalisée par la maîtresse avant l'en-
seignement en classe et les attentes
professionnelles qui lui sont liées et,
d'autre part, les observations d'orga-
nisation faites en situation sur la fré-
quentation globale des ateliers, les
interactions entre les élèves et l'impli-
cation de ceux-ci dans leur tâche.

La planification de l'enseigne-
ment: la part du formel et 
de l'informel
Comment les enseignantes du cycle
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Après avoir modifié les
structures et certains

moyens d'enseignement, les réformes
visent aujourd'hui à changer les pra-
tiques professionnelles, dans leurs
représentations comme dans leurs
gestes quotidiens. La connaissance
limitée que nous avons de ces pra-
tiques restreint assurément les
chances de réalisation, de diffusion et
d'implantation des idées nouvelles. Il
paraît en effet bien aléatoire de prô-
ner de l'extérieur des changements
dans un «terrain» que précisément
l'extérieur continue à percevoir et à
définir si mal.

Paradoxalement, la méconnaissance
du fonctionnement du système sco-
laire concerne aussi l'intérieur de
l'école. Si un enseignant ou une ensei-
gnante est à même de décrire ses pra-
tiques, il ou elle ne peut guère le faire
pour celles de ses collègues. De
manière récurrente, collectivement, le
corps enseignant peine ainsi à définir
ses besoins, à exposer ses priorités et
à expliquer les spécificités de ses
tâches. Assurément, le système sco-
laire est mal connu de l'extérieur
mais également de l'intérieur.

Mieux connaître les pratiques
enseignantes: observer 
le travail dans les classes
Etre sensibilisés à toute l'importance
d'une amélioration de la connais-
sance des pratiques enseignantes ne
nous dit encore rien sur la manière de
le faire. Car, contrairement aux
apparences, la tâche n'est pas facile.
Ce qui se joue réellement dans une
classe entre l'enseignant et ses élèves,
et entre les élèves eux-mêmes, aux
niveaux cognitif, social, relationnel et
émotionnel est d'une grande com-
plexité. Tenter d'aborder ces réalités,
c'est en premier lieu accepter qu'elles
ne peuvent être appréhendées dans
leur ensemble. Toute observation ou
prise de données qualitative ou quan-

URSP
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initial interrogées préparent-elles leur
travail et celui de leurs élèves3? La
conception de l'ensemble des tâches,
avant leur réalisation concrète en
classe, se fait très souvent de manière
informelle. Le choix d'un thème, le
déroulement d'une «leçon», les
relances possibles, l'utilisation d'un
nouveau matériel, le moment dévolu
à un jeu, la modification d'un atelier
se pensent mentalement, se réfléchis-
sent, s'imaginent. Si les idées ne vien-
nent pas tout de suite, dit l'une d'ente
elles, cela viendra les jours suivants.
Généralement, très peu de choses
s'écrivent. 

Les maîtresses expliquent la
prédominance de ce travail

non formalisé de diverses manières.
Tout d'abord, par leur bagage profes-
sionnel et leur expérience: elles
connaissent leur métier, elles savent
ce qu'un élève de cet âge peut faire ou
ne pas faire et, individuellement, ce
que chacun peut et doit acquérir. Une
seconde raison invoquée est le fait
que l'enseignement est une suite: on
continue généralement aujourd'hui ce
qui a été fait hier et avant-hier, tant
dans les moments collectifs et indivi-
duels, que dans les ateliers ou sur les
feuilles de route. Par ailleurs, relève
une maîtresse, les objectifs présco-
laires et les activités liées peuvent res-
ter dans la tête car ils n'ont pas de
caractères contraignants.

Les enseignantes observées expli-
quent la grande part informelle dans
la planification du travail d'une autre
manière encore, beaucoup plus
constitutive du cycle initial. Il s'agit
de la prise en compte, en classe,
d'événements collectifs ou individuels

imprévus. Une place importante, en
effet, est laissée à l'apport de l'enfant.
Une idée, un objet, un récit, seront
généralement pris en compte, voire
exploités dans la journée ou dans les
jours qui suivent. Cette souplesse
concerne aussi l'apprentissage.
L'enseignante veut pouvoir rester
attentive aux «périodes sensibles»4 de
l'enfant et tenter d'y répondre autant
que possible. Cette attention à l'élève
limite l'utilité de la planification
écrite trop stricte du travail, elle empê-
cherait la possibilité de s'adapter à ce
qui survient en classe, dit une ensei-
gnante.

Au-delà de la planification informelle
de ces tâches concrètes, les maîtresses
sont également préoccupées par des
questions plus larges. Comment élar-
gir l'exploitation du projet de classe?
Où trouver de nouvelles idées? De
nouveaux jeux? Comment optimiser
l'espace à disposition? Comment
s'adapter ou réagir à un «public» qui
change beaucoup depuis quelques
années? Qu'elles soient d'ordre per-
sonnel ou professionnel, ces questions
viennent se mêler aux préoccupations
concrètes de planification du travail.
Elles ne donnent pas non plus lieu à
des traces formelles.

La part de l'écrit
La part de l'écrit dans l'organisation
du travail des enseignantes observées
est donc peu importante. Elle consiste
à inscrire parfois, dans un cahier, le
domaine, l'objectif et quelques exer-
cices en lien, le déroulement succinct
d'une activité ou encore les «choses»
non terminées. La planification se
fait généralement par semaine. La
part de l'écrit augmente un peu si

l'enseignante travaille en duo. Devoir
transmettre à sa collègue le travail
exécuté, les sorties prévues, les acquis
ou les difficultés des élèves nécessite
de remplir un cahier de semaine plus
complet. 

Ce que les enseignantes 
attendent de la planification
du travail et de l'organisation
de leur classe
Le travail de planification, avant l'en-
seignement, ainsi que l'organisation
de la classe et des tâches des élèves
répondent à des attentes diverses. La
grande majorité de celles-ci (21 sur 28
attentes différentes exprimées) se
réfère aux élèves. Principalement, les
enseignantes visent une participation
active des élèves aux tâches et une
stimulation de l'apprentissage. Elles
souhaitent que l'organisation de leur
enseignement rencontre leur atten-
tion et leur intérêt, qu'elle favorise le
travail en équipe ainsi qu'une gestion
personnelle du travail (autonomie). 

Les attentes sont aussi d'ordre
social, mais celles-ci sont

moins fréquemment citées.
L'organisation du travail choisie par
les enseignantes devrait permettre
aux enfants de se connaître, de
s'écouter et de se respecter. L'entraide
et la convivialité figurent aussi parmi
leurs attentes. Hormis l'activité, l'at-
tention et l'intérêt en classe, le troi-
sième aspect concerne les besoins et le
bien-être des enfants. Ils doivent être
à l'aise et avoir du plaisir à apprendre.

Les observations faites 
directement en classe
Principalement informelle, la planifi-
cation du travail se traduit néan-

Après avoir modifié les structures et certains moyens d'enseignement, 
les réformes visent aujourd'hui à changer les pratiques professionnelles, 

dans leurs représentations comme dans leurs gestes quotidiens.



classe en atelier a permis de relever si
les enfants réalisent leur tâche seuls
ou en interaction avec un autre élève.
Voici un exemple de ce que nous
avons constaté dans une classe de
15 élèves (voir graphique 1). Les
informations concernent l'ensemble
des enfants qui sont actifs dans une
tâche, répartis dans les ateliers propo-
sés, y compris celui de mathéma-
tiques.

Les informations sont prises toutes les
cinq minutes. Généralement, dans
toutes les classes, la première obser-
vation (1) indique que la majorité des
élèves sont en transition8. Dans cette
classe, on peut voir qu'après cinq
minutes, 5 élèves sont au travail,
dont 2 réalisent l'activité seuls et 3
interagissent avec un ou plusieurs
autres élèves. Après 10 minutes (3),
les enfants seuls ou en interaction
s'équilibrent (six et six). Les séquences
d'observation suivantes (après 15, 20
puis 25 minutes) indiquent un décro-
chement: le nombre d'élèves tra-
vaillant seuls à leur activité aug-
mente constamment alors que les
interactions entre les élèves dimi-
nuent. Après un peu moins de
30 minutes d'observation (7), un
moment d'enseignement collectif
mettra un terme à la prise d'informa-
tions.

Les enfants qui ne figurent pas
sur le graphique sont soit

en transition, soit présents à leur ate-
lier mais pas impliqués dans leur
tâche. Ce sera l'objet du prochain
graphique.

Le type d'implication dans la
tâche: élève en transition et
élève hors tâche 
Le graphique suivant (gr. 2) concerne
une autre classe. Il indique le nombre
des élèves en transition (choix de
matériel, rangement, inscription dans
un nouvel atelier, nettoyage...)

CIN

7

moins par une organisation bien
concrète de la classe et du travail des
élèves. Les sept enseignantes obser-
vées ont entre 15 et 21 élèves de pre-
mière et de deuxième année du cycle
initial. En fonction du volume de la
classe, chaque enfant bénéficie d'un
espace dans un rapport de 1 à 3. Les
conditions de travail sont donc diffé-
rentes, au niveau de l'espace, d'une
classe à l'autre.

Toutes les maîtresses ont organisé les
moments d'activité musicale en ensei-
gnement collectif. Ils ont duré entre 6
et 26 minutes. Dans une classe, le
moment collectif a été suivi d'un ate-
lier5 «musique» dans le corridor de
l'école.

Les sept enseignantes ont
organisé les moments d'ac-

tivités mathématiques en atelier. Ce
dernier était conjoint à d'autres ate-
liers6. Une enseignante a joint des
feuilles de route à cette organisation
du travail. Le moment observé a duré
entre 30 et 40 minutes7. Comme le
montre le tableau 1 ci-dessous, le
nombre d'ateliers fréquentés par les

élèves au cours des moments d'obser-
vation est très différent d'une classe à
l'autre.

Dans les sept classes obser-
vées, vingt ateliers

différents sont fréquentés par les
élèves, au cours des moments d'obser-
vation. Le nombre d'ateliers varie de
13 à 4 selon la classe. Le nombre
d'élèves par classe n'a pas d'influence
sur le nombre d'ateliers fréquentés
par les élèves. L'atelier de mathéma-
tiques (celui que nous venions obser-
ver) et de bricolage sont les seuls à
apparaître dans toutes les classes (soit
7). Les ateliers de construction et de
graphisme-écriture figurent dans 4
classes; ceux de français, du tableau
noir ou du tableau blanc et du coin
poupées dans 3 classes. Dix ateliers,
sur un total de vingt, apparaissent
dans une ou deux classes. La diversité
des ateliers fréquentés dans les sept
classes est donc importante.

Le type de travail des élèves:
tâche réalisée seul ou en inter-
action avec un autre élève
L'observation de l'organisation de la

Classes 1 2 3 4 5 6 7 Total 

Nombre d'élèves présents 16 18 21 21 15 20 20

Mathématique x x x x x x x 7
Magasin ou restaurant x x 2
Bricolage x x x x x x x 7
Ordinateur x x x x 4
Construction x x x x x 5
Puzzle x x 2
Dessin x x 2
Français x x x 3
Cahiers x 1
Tableau noir ou blanc x x x 3
Jeux divers x x x x x 5
Pâte à modeler x x 2
Boîte de lecture x 1
Lecture ou bibliothèque x x x x 4
Peinture x x 2
Graphisme-écriture x x x x x 5
Enregistreur x x 2
Musique x 1
Coin poupées x x x 3
Cuisine x 1
TOTAL des ateliers
fréquentés par classe 11 12 9 13 4 6 7

Tableau 1: Moment d'enseignement observé: activités en mathématiques
Fréquentation des ateliers par classe
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en transition et 2 hors tâche) ne sont
pas impliqués dans leur travail.

Les élèves qui ne figurent pas sur le
graphique travaillent de manière
active dans un atelier.

Pour ne pas conclure...
Ces premiers résultats d'observation
ne sont que quelques exemples de
l'ensemble des informations très
riches recueillies dans les classes. S'il
est tout à fait prématuré d'en tirer des
conclusions, on peut toutefois avan-
cer dès maintenant une remarque

cumulé avec le nombre d'élèves qui
sont présents physiquement à un ate-
lier, mais qui ne s'impliquent pas
dans la tâche (l'élève regarde un
autre atelier, discute debout, etc.).

La classe observée comprend
21 élèves présents. La pre-

mière prise d'informations indique
que l'ensemble des élèves se mettent
au travail (en transition). Après 5
minutes, ils ont tous pris possession
d'une tâche, mais 6 élèves, bien
qu'installés à leur atelier, ne se sont
pas encore impliqués dans leur tra-
vail. Après 10 minutes, ils sont 7 dans
ce cas. Dans les deux séquences d'ob-
servation suivantes, les enfants hors
tâche diminuent (5 puis 3) alors que
ceux qui sont en transition augmen-
tent (3 puis 5). La vingtième-cin-
quième minute constitue un pic: onze
élèves, soit presque la moitié de la
classe, sont soit à la recherche d'une
nouvelle activité (2) soit non impli-
qués dans leur tâche (9). Ce nombre
diminue à la séquence d'observation
suivante. Un nouveau pic, moins
important celui-là, apparaît après 35
minutes de prise d'informations: 6
élèves sont à leur lieu de travail mais
ne s'impliquent pas dans leur tâche,
aucun élève n'est en transition. Après
40 minutes d'observation, 3 élèves (1

concernant le choix méthodologique
(observation directe des pratiques) et
tenter une mise en lien entre le dis-
cours des enseignantes et certaines
observations faites en classe.

Au niveau méthodologique, la
prise directe d'informations

dans les classes comporte de nom-
breux avantages. Elle permet, en pre-
mier lieu, d'obtenir des informations
de «première main» et évite ainsi les
filtres liés aux descriptions essentielle-
ment orales de pratiques, par les
enseignantes elles-mêmes. Sans être
dupe d'une objectivité totale du cher-
cheur, la prise directe peut contribuer
à limiter la part de subjectivité de
l'observé comme de l'observateur.
Cette façon de faire comporte néan-
moins aussi des limites. L'une d'entre
elles (peut-être la plus importante) est
le temps consacré aux prises d'infor-
mations et, par voie de conséquence,
au besoin d'exhaustivité que récla-
ment des résultats de recherche. Les
classes observées et filmées ne peu-
vent être que peu nombreuses car les
heures passées dans les classes, puis
dans la vérification des informations
au moyen des enregistrements vidéos
sont importantes. Mais une approche

Graphique 1: Classe n° 6. Organisation du travail en ateliers
Elèves travaillant seuls - élèves interagissant avec un autre élève

Graphique 2:Classe n° 4. Organisation du travail en ateliers
Nombre d'élèves en transition et d'élèves hors de la tâche
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des pratiques enseignantes à travers
des observations faites directement
dans les classes peut, tout à fait légiti-
mement, faire valoir d'autres critères
de qualité que les procédures de
recherche plus habituelles.
Concernant le discours des ensei-
gnantes et les informations récoltées
en classe, une réflexion «saute aux
yeux». Lorsque les sept maîtresses
planifient et organisent de manière
informelle leur travail et celui de
leurs élèves, la connaissance des
effets réels de leurs choix sur la vie de
la classe (en particulier sur la dyna-
mique de travail) est en définitive
plus réduite qu'il n'y paraît de prime
abord. Certes, les intentions d'effica-
cité, d'intérêt, de motivation, de
socialisation, de bien-être sont bien
présentes. Les classes sont tout à fait
gérées globalement dans leurs aspects
relationnels et cognitifs. Mais il
manque assurément un niveau
d'analyse plus fin pour qu'elles par-
viennent à estimer les effets de leurs
choix sur les élèves, notamment en ce
qui concerne l'organisation du travail
de la classe en collectif, en ateliers ou
d'une autre manière encore. 

Le rapport final de la recherche
apportera des informations

permettant des analyses plus
détaillées sur les pratiques d'organisa-
tion du travail dans les classes obser-
vées. Il abordera notamment les
effets des choix des enseignantes sur
l'implication des élèves dans leur
tâche ainsi que sur les différentes
formes de différenciation des activités
proposées aux élèves. 

Patricia Gilliéron
URSP

1 Appelé précédemment «école enfantine», le
cycle initial correspond aux deux années
préscolaires. Non obligatoire légalement, il
est suivi dans le canton de Vaud par un
nombre très important d'enfants en pre-
mière année du cycle comme en deuxième
année.

2 Dans le but de cadrer les moments d'ensei-
gnement observés, les 7 maîtresses ont
organisé leur classe librement en faisant
apparaître des tâches (au sens large) en
lien avec les objectifs et activités présco-
laires romands. Plus spécifiquement, il
s'agissait en musique de «prendre
conscience du phénomène sonore: se fami-
liariser avec les techniques musicales —
l'intonation (mouvement sonore, timbre,
hauteur, intensité, durée)» et en mathéma-
tiques de «se forger des outils de pensée:
développer la capacité à ordonner».

3 Aucune distinction n'est faite par les ensei-
gnantes entre l'organisation de leur travail
et celui de leurs élèves.

4 Les «périodes sensibles» sont décrites par
Maria Montessori (1870-1952), médecin-
pédagogue italienne. Il s'agit d'une faculté
qui se traduit par des sensibilités particu-
lières et passagères propices à l'apprentis-
sage.

5 Généralement, un atelier offre entre 3 et 5
places aux élèves. 

6 Les ateliers sont des espaces précis dans la
classe, dévolus à certaines activités. Ils
sont, en général, fixés pour toute l'année
scolaire. 

7 Le travail en ateliers a parfois duré plus
longtemps, mais il était convenu avec les
enseignantes que le moment observé serait
de 40 minutes au maximum, tant en
musique qu'en mathématiques.

8 Les élèves se mettent à la tâche: choix du
matériel, inscription dans un atelier,
approche d'un autre élève pour faire un
jeu, etc.
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Dans notre canton, le parte-
nariat avec les parents est
un des aspects centraux de
la réforme EVM. Qu’en est-il
dans le terrain ? Les ensei-
gnantes accueillent-elles
volontiers les parents dans la
vie scolaire, ou leur présence
est-elle vécue comme une
intrusion?
Pour ébaucher une réponse à
cette question, nous avons
interrogé les enseignantes1

CYP2 des établissements
explorateurs sur la question
des relations entre l’école et
la famille. Leurs réponses
seront mises en parallèle
avec deux modèles d’organi-
sation existants (France et
Québec), puis avec le projet
des conseils d’établissement
mis sur pied dans le canton.

Modèle vaudois : 
ce que dit la loi….
La Loi scolaire codifie dans une cer-
taine mesure les relations avec les
familles. Elle prévoit qu’une séance
d’information collective est organisée
au début de chaque cycle ou degré,
mais aussi que les parents «sont régu-
lièrement informés sur le déroulement
de la scolarité, notamment sur les
objectifs de l’enseignement et sur les
conditions d’évaluation» (art. 8).
Le dossier d’évaluation est également
mentionné, dont le but est de «per-
mettre le suivi de l’élève et de favori-
ser le dialogue entre les partenaires»
(art. 11). L’agenda et le carnet d’infor-
mation sont par ailleurs soumis à la
signature des parents.

Notre canton encourage donc un dia-
logue entre l’école et les parents. Mais
l’information des parents sur la scola-
rité de leur enfant n’est pas totale-
ment nouvelle dans notre système; les
enseignantes soulignent volontiers
que les entretiens avec les parents
n’ont pas fait leur apparition avec
EVM, mais qu’ils étaient pratiqués
depuis très longtemps.
La loi vaudoise ne prévoit par contre
aucune participation active des
parents dans les processus décision-
nels concernant l’école.

L’avis des enseignants vaudois
En répondant à notre questionnaire
sur les relations famille-école, les
enseignantes ont exprimé à la fois un
désir de bonnes relations (et de rela-
tions relativement étroites) avec les
familles, mais aussi un besoin de pro-
téger leur autonomie d’une ingérence
excessive des parents dans le fonc-
tionnement d’une classe. En lisant les
réponses aux nombreuses questions
posées, quelques interrogations plus
générales se sont dégagées, dont nous
avons discuté avec les délégués et
directeurs «explos» lors d’une réunion
commune.

La meilleure manière d’informer les
parents
Il est évident que les parents, pour
être de vrais partenaires de l’école,
doivent être bien informés du fonc-
tionnement de l’école, savoir ce qu’on
va demander à leur enfant, et être à
même de le suivre dans son parcours
scolaire. Pour ce faire, l’enseignante
organise en général une séance d’in-
formation collective par année ou par
cycle. Dans plusieurs établissements,
des séances sont organisées au niveau
d’une volée, ce qui n’empêche pas les
enseignantes de proposer également
une soirée de parents pour leur
propre classe.

Les séances «d’établissement» permet-
tent de donner des informations très
générales sur le programme à suivre,
l’organisation de l’établissement, des
aspects de la Loi scolaire que les
parents doivent connaître, etc. Elles
sont souvent animées par le directeur
ou un membre de la direction.

Les soirées de parents organi-
sées au niveau de la classe

permettent à l’enseignante de décrire
son organisation propre, les règles de
vie de la classe, la manière dont elle
évalue le travail des élèves, etc.

Une déléguée, lors de la discussion
commune, a exprimé son insatisfac-
tion par rapport aux soirées de
parents collectives. Elle y a renoncé,
considérant que cette forme d’interac-
tion était inappropriée et peu intéres-
sante pour les parents eux-mêmes.
Elle a donc recours à des entretiens
individuels avec tous les parents,
qu’elle organise dans les deux mois
suivant le début de l’année scolaire.
Cette organisation implique une très
grande charge de travail en début
d’année, mais satisfait l’enseignante,
puisqu’elle peut aborder avec les
parents les sujets précis qui les inté-
ressent.

URSP
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L’ ensemble des enseignantes a
relevé qu’il était important de

rester à un niveau général lors des
réunions collectives, et de réserver la
discussion de problèmes particuliers
pour des entretiens individuels. Lors
de la discussion, nous avons constaté
également que ces réunions sont sou-
vent suivies d’un moment plus convi-
vial, qui peut être consacré à faire
connaissance de manière plus infor-
melle, mais aussi à fixer un rendez-
vous ultérieur pour discuter d’un pro-
blème particulier.

Les parents dans la classe
L’implication des parents dans la vie
de l’école est très variable d’un éta-
blissement à l’autre, et probablement
même d’une classe à l’autre au sein
d’un établissement.

Plusieurs enseignantes offrent aux
parents la possibilité de passer un
moment dans la classe de leur enfant.
La formule la plus habituelle semble
être l’invitation d’un parent à assister
à une demi-journée de classe. Dans
l’un des établissements explorateurs,
le délégué décrit un moment «portes-
ouvertes» deux matins par semaine,
avant le début de la matinée de
cours. L’élève peut alors montrer à ses
parents sa classe, quelques-uns de ses
travaux, etc.
Dans un autre établissement, des
«portes-ouvertes» sont organisées
pendant la classe. Les parents sont
invités à observer les activités, mais
sont priés de ne pas intervenir directe-
ment auprès de leur propre enfant.
Les enseignantes de certains établisse-
ments encouragent les parents à
venir en classe pour parler d’un sujet
qui les concerne personnellement et
qui intéresse les élèves. Les commen-
taires des délégués sur ce genre d’ex-
périences sont positifs.

Ces diverses formes d’accueil des
parents dans la classe leur permettent

de mieux se représenter la journée
d’école de leur enfant, et de mieux
connaître l’enseignante. Certains
prendront également conscience de la
difficulté du métier d’enseignant.

A l’opposé, d’autres enseignantes ont
exprimé leurs très grandes réticences
à accueillir les parents en classe. Les
raisons exprimées sont de deux types.
Certaines enseignantes considèrent
que la présence de parents en classe
représenterait une surcharge de tra-
vail pour elles : je trouve que j’ai assez
à faire avec les élèves sans devoir m’oc-
cuper des parents. Pour d’autres, la
présence des parents est un regard
extérieur qui les met mal à l’aise : j’ai
horreur d’avoir les parents «dans les
pattes», je ne me sens pas à l’aise. On
note également la crainte du juge-
ment que pourraient porter certains
parents sur le travail de l’enseignante.

De l’avis des directeurs, les
classes ouvertes sont un

modèle intéressant de dialogue avec
les parents, mais ils se demandent si
ce système ne risque pas d’encourager
l’ingérence des parents dans la vie
scolaire. On pourrait dire, à l’inverse,
que la possibilité d’observer directe-
ment le fonctionnement de la classe
est justement ce qui permettra aux
parents de retrouver une certaine
confiance dans le travail de l’école.
Plusieurs établissements ont institué
des visites de ce genre, et les délégués
ne relèvent aucun problème d’ingé-
rence de la part des parents invités. Il
faut par ailleurs souligner que beau-
coup de situations conflictuelles entre
les parents et l’école peuvent provenir
de malentendus et/ou d’une mau-
vaise compréhension mutuelle. En
général, le fait d’associer un parte-
naire au fonctionnement de l’école

permettra souvent de développer une
relation de confiance, fort utile en cas
de désaccord ultérieur.

Une autre forme de présence
des parents dans la vie

scolaire est leur participation en tant
qu’accompagnants à des sorties sco-
laires ou des camps. Les attitudes des
enseignantes vis-à-vis de cette impli-
cation des parents sont diverses. Pour
les sorties scolaires, on observe un
recours fréquent aux parents. Les avis
sont plus partagés lorsqu’il s’agit
d’un camp d’une semaine. Plusieurs
enseignantes relèvent que l’élève dont
un parent est présent dans le camp
peut être gêné. Un commentaire
illustre bien les réticences des ensei-
gnantes : «les parents sollicités s’occu-
pent beaucoup trop de leurs propres
enfants.» On craint aussi les réactions
de jalousie des camarades si l’un des
parents d’un enfant est présent en
permanence.

Les parents dans l’école
Modèles étrangers de relations
famille-école
Les modèles français et franco-cana-
dien d’organisation scolaire montrent
que les parents sont souvent des
acteurs extrêmement présents de la
vie de l’école.
En France, les parents d’élèves des col-
lèges et lycées (élèves de 11 à 18 ans)
sont représentés dans les conseils
d’administration des écoles (CA),
ainsi que dans les Comités
d’Education à la Santé et à la
Citoyenneté (CESC) et dans les
conseils de discipline (CD). Par ce
biais, ils sont associés à la gestion de
l’établissement, au meilleur ancrage
de l’école dans la vie sociale (CESC) et
à la gestion de crises dans l’établisse-
ment (CD).

Notre canton encourage donc un dialogue 
entre l’école et les parents. 
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tiques (exécutifs communaux), de
délégués des parents et de représen-
tants de la société civile (ecclésias-
tiques, sportifs, responsables associa-
tifs, etc.). Il faut relever que la plupart
auront des responsabilités officielles à
titre individuel, que ce soit vis-à-vis
du Département pour les profession-
nels, ou des administrés pour les poli-
tiques. Ce n’est pas le cas des parents.
Ce décalage au niveau des responsa-
bilités pourrait s’avérer un avantage
ou un inconvénient. L’avantage serait
une parole plus libre, puisqu’elle
aurait moins de conséquences
fâcheuses en cas de problème.
L’inconvénient pourrait être une atti-
tude trop personnelle de la part des
parents s’ils ne sont pas les porte-
parole d’un groupe constitué. Seule
l’expérience pourra nous indiquer de
quel côté penchera la balance.

Enseignant – parents : 
la répartition des rôles
Nous avons demandé aux ensei-
gnantes quels problèmes elles appré-
hendaient le plus. Les réponses mon-
trent, dans treize des quatorze
établissements explorateurs, que les
enseignantes vivent les interventions
de certains parents comme des tenta-
tives de contrôle de leur pratique pro-
fessionnelle ou comme une preuve de
méfiance à leur égard. Une des
réponses les plus parlantes est la sui-
vante : les parents s’immiscent excessi-
vement dans la vie de la classe : ils
deviennent des contrôleurs au lieu de
partenaires.

Pour résoudre ce genre de problèmes,
il est important de développer une
relation de confiance réciproque entre
parents et enseignantes. Si les parents

Situation vaudoise
Dans le canton de Vaud, la prochaine
mise sur pied des conseils d’établisse-
ment pose réellement la question de
l’implication des parents dans cer-
tains aspects de la gestion de la vie
scolaire. Les enseignantes sont-elles
favorables à cette forme d’organisa-
tion ? Nous leur avons demandé si
elles souhaiteraient que les parents
soient plus présents dans la gestion
des établissements. La réponse, una-
nime, a été négative. Un commen-
taire reflète bien l’état d’esprit des
enseignantes : Pour des actions ponc-
tuelles, ils sont les bienvenus, mais lais-
sons aux professionnels la gestion de
l’établissement .

Dans certains établissements, les
parents sont représentés par l’inter-
médiaire de l’APE locale, ou, dans un
établissement, par un groupe de
représentants. Pour un établissement
mixte, la déléguée signalait l’exis-
tence d’un «conseil de délégués» de
parents au niveau secondaire. Quatre
établissements au total mentionnent
des actions conjointes menées avec
l’APE (2 établissements), un conseil
des parents (2 établissements) ou leur
représentation dans la commission
scolaire (2 établissements). Les
conseils d’établissement vont donc
introduire les parents dans la vie de
la majorité des établissements, alors
qu’ils y sont actuellement très peu
présents. 

On peut s’interroger sur le rôle
exact des différents parte-

naires dans cet organe. Les conseils
d’établissement seront composés à
part égale de membres professionnels
(enseignants et direction), de poli-

Par ailleurs, les directives
ministérielles prescrivent

des entretiens individuels avec les
parents de chaque élève, trois fois par
année scolaire. D’autre part, tous les
établissements organisent une
«semaine des parents», consacrée à
des échanges, conférences, débats,
etc.

Au Canada, les parents participent à
la vie scolaire principalement en tant
que membres des comités d’école, des
commissions scolaires et des conseils
d’orientation, ainsi que par des
actions bénévoles de soutien au fonc-
tionnement de l’école (Goupil, 1997)2.
Ces différentes réunions permettent
aux parents de participer à la défini-
tion des orientations de l’école et à
l’élaboration du projet d’établisse-
ment. Ce système semble concerner
les parents d’élèves de tous niveaux
scolaires.
En tant que bénévoles au service de la
vie scolaire, les parents peuvent
accompagner des sorties de classes,
aider un élève en difficulté ou assister
l’enseignant dans la préparation d’un
matériel de cours.

On constate qu’en France,
comme au Canada, les

parents ont un statut de partenaires
de l’école plus officiel que dans notre
canton. Ils participent à plusieurs
commissions consultatives ou déci-
sionnaires. On peut être frappé, en
outre, de leur représentation dans les
conseils de discipline en France.

Il faut néanmoins relever que la
simple présence des parents dans des
organes officiels ne garantit pas une
réelle prise en compte de leurs posi-
tions. Si le partenariat recherché est
seulement administratif et ne se tra-
duit pas dans les faits, il est difficile
de considérer que les parents sont
vraiment associés à l’organisation de
la vie scolaire.

La présence des parents dans des organes officiels
ne garantit pas une réelle prise en compte 

de leurs positions.
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se sentent écoutés, ils seront moins
tentés d’exercer un contrôle au
niveau du quotidien de la classe. Si
les enseignantes parviennent à ins-
taurer un dialogue ouvert avec tous
les parents, le temps important
consacré à des entretiens pourrait être
compensé par une forte diminution
du temps passé à gérer des conflits
générés par le manque de confiance
et de cohérence entre les adultes.

Les autres problèmes rencon-
trés avec les parents relè-

vent d’un manque de communica-
tion, que ce soit pour des raisons
pratiques (parents étrangers, ne par-
lant pas le français) ou en raison
d’un désintérêt des parents pour la
scolarité de leurs enfants (parents
absents, ne répondant pas aux
convocations, etc.). Pour ce genre de
problèmes, une expérience intéres-
sante s’est mise en place dans l’arron-
dissement scolaire regroupant Gland,
Begnins et Genolier (voir encadré).

Nous avons également demandé aux
enseignantes exploratrices quelles
solutions leur semblaient envisa-
geables pour remédier à ce genre de
problèmes. Deux types de réponses se
sont dégagées :
• Niveau départemental : on

demande plus de clarté et de stabi-
lité dans les informations et direc-
tives émanant du Département.
Une déléguée relevait que les chan-
gements de termes pour les appré-
ciations n’étaient pas du tout de
nature à donner confiance à des
parents déjà déstabilisés par
l’abandon des notes.

• Niveau enseignant / établissement :
il semble important, pour bon
nombre de délégués, de clarifier
nettement les rôles respectifs des
parents et de l’enseignante, et de
poser les limites dès le départ.

Pour les rencontres qu’on prévoit dif-
ficiles, certaines enseignantes men-

tionnent également le recours à une
tierce personne (parascolaire, média-
teur, etc.) pour faciliter les échanges.

Les enseignantes demandent
surtout à être reconnues

par les parents comme des profession-
nelles compétentes, même si leurs
décisions peuvent être difficiles à
comprendre pour les non-profession-
nels. C’est principalement un grand
besoin de confiance qui s’est exprimé
à travers ce questionnaire. Nous lais-
serons le dernier mot à une ensei-
gnante : Dans le futur, nous craignons
de devoir dépenser une trop grande éner-
gie à mettre tout le monde d’accord alors
que notre tâche première est d’enseigner.

Pour renouer les liens : le
conseiller famille-école

Dans l’arrondissement scolaire
regroupant les établissements 
de Gland, Begnins et Genolier, 

les communes, sur la proposition 
des directions d’établissement, 
ont créé un poste de conseiller

famille-école. Lors d’un entretien,
Monsieur Uebelhart, directeur 
de l’établissement de Begnins, 

a répondu à nos questions
sur ce poste.

Comment est née l’idée d’un
conseiller famille-école ?
Nous avions, depuis quelque temps, de
plus en plus de situations difficiles qui
contraignaient un membre de la direc-
tion à se rendre dans les familles, par-
fois en compagnie d’un interprète. Ce
genre de démarches occupait une part
importante de notre temps. Une situa-
tion particulièrement complexe a
amené les trois directions à réfléchir à
un autre type d’intervention pour ces
problèmes. C’est ainsi que l’idée d’un
conseiller famille-école est née. Nous
avons ensuite pu convaincre les com-
munes concernées de financer un poste
à 60% pour cette fonction.

CYP2
L’obtention d’un tel poste a-t-elle
été très difficile ?
Il a bien sûr fallu un certain temps, et
plusieurs discussions avec les autorités
des communes concernées. Lors du
récent départ du conseiller famille-
école en place, nous avons également
dû réexpliquer l’intérêt du poste pour
obtenir son maintien. Par contre, les
discussions se sont toujours révélées
fructueuses, et il n’a pas été très diffi-
cile de convaincre les partenaires poli-
tiques.

Quelles sont les caractéristiques
administratives du poste ?
Le salaire est fourni par les communes
des établissements concernés, à savoir
Gland, Begnins et Genolier. Le statut
de ce collaborateur est assez particu-
lier, étant donné que la fonction a été
mise sur pied par la volonté des direc-
teurs et de quelques municipaux.
Le statut du conseiller famille-école
n’était pas très officiel au départ. Il ne
fait pas partie des services psychopéda-
gogiques, bien que son rôle soit sem-
blable à celui d’un intervenant spécia-
lisé, comme un psychologue ou un
logopédiste.
Le mandat du conseiller est de créer ou
de restaurer le lien entre l’école et la
famille d’un élève, ce qui peut être par-
fois très compliqué. Etant soumis au
secret professionnel même vis-à-vis du
personnel scolaire, il peut entendre des
choses que la famille ne veut pas dire à
l’école. Les problèmes financiers en
sont un exemple marquant. Le
conseiller peut aider une famille en dif-
ficulté à trouver un financement pour
une paire de lunettes ou des soins den-
taires, et ce, sans que l’école en soit
informée. Il dispose de l’autonomie
d’un travailleur social pour obtenir des
aides financières destinées aux familles
qu’il assiste. Il peut également interve-
nir pour le paiement de camps et de
sorties scolaires.
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Le conseiller famille-école peut être sol-
licité par l’école même, mais aussi par
des intervenants spécialisés (principale-
ment la médecine scolaire ou les ser-
vices psychopédagogiques). Les familles
peuvent également le solliciter directe-
ment. Comme il assiste aux discussions
de réseau, il peut également se saisir
lui-même d’une situation qui pourrait
bénéficier de son intervention.

Une telle expérience, bien connue 
au Canada, montre les possibilités 

de solutions nouvelles et origi-
nales aux problèmes posés par les

familles en difficulté.

Joëlle Leutwyler
URSP

EVM associe les parents des
élèves au processus d’orien-
tation de leur enfant. 
Une enquête auprès de ces
parents lors de la généralisa-
tion du cycle de transition a
permis de faire état de leurs
connaissances et de leurs
opinions sur ce nouveau pro-
cessus. Les résultats sont
proches de ceux observés en
phase exploratoire, à savoir
une satisfaction générale
marquée d'un certain
nombre de bémols dont les
conséquences ne sont pas
négligeables.

Après une brève présentation
de cette enquête, une syn-
thèse permet de mettre en
évidence les principaux résul-
tats. Quelques propositions
font, pour conclure, l'objet
d'une discussion.

URSP

CYP2 CYT

1 Le terme «enseignante» est utilisé systéma-
tiquement, étant donné la forte majorité de
femmes parmi les personnes concernées. Il
va de soi qu’il fait toujours référence aussi
bien aux hommes qu’aux femmes.

2 Goupil, G. (1997). Communications et
Relations entre l’Ecole et la Famille.
Montréal : Chenelières/McGraw-Hill.
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auprès des parents l’année suivante.
Pour l’essentiel, il s’agissait de faire
état des observations, connaissances
et opinions des parents sur l’orienta-
tion «nouvelle formule». Les ques-
tions posées dans le cadre d’un ques-
tionnaire épistolaire concernaient les
moyens d’information proposés par
l’école, les conditions d’accès aux
voies secondaires et aux débouchés
ultérieurs, les buts et les critères de
l’orientation, les étapes successives
conduisant à la décision finale, ainsi
que le rôle joué par les parents eux-
mêmes dans ce processus.

Pour donner sens à l’infor-
mation recueillie,

quelques éléments d’un cadre d’inter-
prétation peuvent être brièvement
esquissés ici. Dans toute démarche
aboutissant à une orientation sco-
laire, on ne peut ignorer un antago-
nisme latent entre orientation et
sélection. Par commodité, on consi-
dère que la première concerne plutôt
l’élève et vise à favoriser son dévelop-
pement personnel, et que la seconde
concerne plutôt ses possibilités d’in-
sertion professionnelle à venir en
regard des réalités du marché de
l’emploi. Une autre source de difficul-
tés potentielles tient aux différences
d’intérêts ou de visions entre acteurs,
en particulier les acteurs scolaires
d’une part (enseignants, directions,
département), les parents d’autre
part. On peut dire, de façon là aussi
simplifiée, que la culture d’échange

entre l’école et les parents est encore à
construire. Outre les rôles différents
des uns et des autres, il importe de
souligner le fait que les enjeux de
l’orientation/sélection, mais aussi ses
conditions concrètes de réalisation,
font qu’il y a dissymétrie de regard
entre l’école et les familles : les
parents attendent clarté et précision
de la part de l’école, tout en ayant
une «petite idée» de la question,
venant souvent de leur propre vécu
scolaire; le monde de l’enseignement
doit mettre en cohérence objectifs
généraux et mesures concrètes avant
de se «confronter» aux parents. Faire
coïncider ces préoccupations ne peut
pas conduire à une solution simple
dans le cadre d’une collaboration.

Afin de recueillir l’infor-
mation utile à

la régulation, l’enquête au moyen
d’un questionnaire présente l’avan-
tage d’être un outil standard, facile à
traiter, pour une population impor-
tante, représentative dans le cas d’un
échantillon. Ce même questionnaire
présente par contre l’inconvénient
d’être difficile à remplir pour certains
parents et donc de sélectionner ceux
qui fournissent les données. L’idéal,
coûteux, serait l’entretien individuel !
Toujours est-il que le questionnaire,
très proche de celui utilisé lors de la
phase exploratoire, a été envoyé à un
échantillon de 1000 familles – sur
6300 – ayant un enfant en fin de 6e
année à l’été 2000. Cet échantillon,
tiré aléatoirement, était stratifié selon
le sexe des élèves : 50.5% de garçons
et 49.5% de filles. Le taux de retour
final du questionnaire – 60% – peut
être considéré comme satisfaisant.

Représentativité des résultats
Dès lors que les parents sont reconnus
comme acteurs de l’orientation,
l’école publique doit prendre en
considération les rôles, les pratiques
et les opinions de l’ensemble de ceux-

Pourquoi une enquête sur 
les parents et l’orientation?
Le but premier de cette enquête est
d'aider à la régulation du nouveau
processus d'orientation des élèves, en
constatant comment il se déroule
concrètement du point de vue des
parents. Ceux-ci sont en effet associés
à cette orientation, en particulier en
se prononçant sur une proposition
motivée – fondée sur le dossier d'éva-
luation – avant toute décision. Ce
processus est prévu par l'article 26 de
la Loi scolaire et par les articles 28 à
32 du Règlement d'application. Dans
le cadre des missions de l'URSP, aider
à la régulation signifie fournir l’éva-
luation d’une mise en œuvre, en la
situant du point de vue de différents
acteurs, dans un cadre de référence
pragmatique et opérationnel. On vise
par là une appréciation de l'adéqua-
tion entre des intentions et des effets.
Le but est donc d'ajuster ce qui doit
ou peut l'être à court et moyen
termes. En l’occurrence, les résultats
intéressent d'une part les parents et
les enseignants, d'autre part les
cadres administratifs et les politiques.

Un deuxième but de l'enquête,
qui vise une régulation à

moyen et long termes, et qui devrait
intéresser les mêmes destinataires,
consiste à mieux comprendre un tel
processus en relation avec les finalités
de l'orientation scolaire. Il s’agit là
aussi d’éclairer le sens et les condi-
tions de la collaboration entre l'école
et les parents.

Quelle enquête et comment?
A l'issue de l'année exploratoire, une
première enquête avait déjà été
conduite auprès d'un échantillon de
parents. Un article1 et un rapport2

présentant ces premiers résultats
avaient été publiés par l'URSP. Pour
prolonger ces premiers résultats lors
de la généralisation, il a été décidé de
renouveler la prise d’information

Les enjeux de l’orienta-
tion/sélection, mais
aussi ses conditions

concrètes de réalisation,
font qu’il y a dissymétrie
de regard entre l’école 

et les familles.
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la voie secondaire de baccalauréat
(VSB). A côté des parents d’enfants
orientés dans la voie la moins prisée,
qui sont favorables à plus d’intégra-
tion scolaire, c’est sans surprise que
l’on distingue ce deuxième courant
parmi les répondants : celui des
parents dont les enfants poursuivront
vraisemblablement des études supé-
rieures, qui sont davantage sensibles
à la sélection scolaire.

Les parents sont généralement satis-
faits du processus d’orientation. C’est
principalement le cas d’une majorité
«silencieuse». Une minorité, insatis-
faite, intervient davantage : entretiens
plus fréquents avec les enseignants,
davantage de recherche de conseils
extérieurs. On observe un recoupe-
ment, mais seulement partiel, entre
insatisfaction sur l’orientation de
l’enfant et sur le dispositif tel qu’il est
prévu.

Lors des contacts avec les
enseignants, le fait de

pouvoir faire part de ses arguments,
de considérer qu’ils ont été pris en
compte et de comprendre ceux de
l’interlocuteur favorise l’accord des
parents avec l’orientation. L’inverse
est bien sûr aussi vrai et c’est cela qui
est préoccupant. De telles difficultés
de communication interviennent de
plus dans un contexte où les parents
insatisfaits par rapport au déroule-
ment des entretiens – près d’un tiers
des répondants – sont plutôt ceux qui
n’ont pas pu prendre connaissance
des commentaires écrits fournis par
les différents enseignants de leur
enfant. Rappelons que la synthèse de
ces commentaires doit en principe
figurer dans le dossier d’évaluation,
et que l’orientation doit être pour l’es-
sentiel fondée sur ce dossier.

Les critères d’orientation préfé-
rés des parents sont ceux

qui concernent l’intérêt de l’enfant et

familiarisation semble en cours avec
des instruments tels que le carnet
d’information et le dossier d’évalua-
tion, ces moyens restent les moins pri-
sés. Les contacts personnels – qu’il
s’agisse des séances générales d’infor-
mation et surtout des entretiens avec
les maîtres – sont en revanche très
appréciés dans leur principe par les
parents.

L’ information des parents sur les
voies et débouchés profession-

nels ultérieurs est bonne, mais c’est
surtout le cas de ceux dont les enfants
sont orientés dans les voies les plus
exigeantes. Un quart des répondants
sont mal informés. En relation avec
ces débouchés, on constate que les
trois voies secondaires sont, pour les
parents, nettement hiérarchisées. Ce
ne peut être une surprise au regard de
la réalité socioprofessionnelle
actuelle.

Après l’orientation, un tiers des
parents souhaiteraient un autre sys-
tème de répartition des élèves que les
trois voies secondaires actuelles. Ils
privilégient alors un système moins
sélectif, sans voies, avec des niveaux
dans les branches principales. Les
parents favorables à ce changement
sont ceux qui sont peu informés sur
la suite, ou qui ont leur enfant plutôt
orienté en voie secondaire à option
(VSO).

Pour les parents, le but principal de
l’orientation est l’épanouissement de
l’enfant. Ils privilégient cependant
plutôt l’aspect sélectif lorsque leur
enfant est orienté dans les voies à exi-
gences scolaires plus élevées, surtout

Les résultats de l’enquête sont plutôt ceux de
parents à priori bien intégrés, dont on suppose

qu’ils participent aussi davantage à un processus
complexe comme celui de l’orientation

ci, pour aider à réguler le système en
traitant tous les élèves sur un pied
d’égalité. En interprétant les résultats,
il importe donc de garder à l’esprit
des biais dans la sélection des
réponses, liés à la représentativité des
parents qui ont répondu. La sous-
représentation que l’on observe chez
ceux dont les enfants sont orientés en
VSO (23% pour 31% dans l’ensemble)
peut être liée à l’allophonie (96% des
répondants parlent le français à la
maison) et à l’immigration récente
(92% des enfants sont scolarisés dans
le canton depuis le début), dans le
sens où ce sont les parents dont les
élèves sont orientés dans cette voie
qui présentent plutôt ces caractéris-
tiques et qui ont donc moins répondu.
Les résultats de l’enquête sont plutôt
ceux de parents à priori bien intégrés,
dont on suppose qu’ils participent
aussi davantage à un processus com-
plexe comme celui de l’orientation.

Synthèse des résultats
Le détail de l’analyse du question-
naire figure dans un rapport diffusé
en janvier dernier3. On se contente ici
de tracer à grands traits une synthèse
des principaux résultats.

Ces résultats sont très proches de ceux
qui avait été observés lors de la phase
exploratoire. L’important était de
bénéficier d’une prise d’information
lors de la généralisation, mais peut-
être qu’attendre une ou deux années
supplémentaires eût permis de mesu-
rer des évolutions significatives.

Les parents sont satisfaits des
différents moyens d’infor-

mation proposés par l’école. Si une
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s’adapter et attitude. Ils doivent
cependant, pour pouvoir être consi-
dérés comme des critères, être ren-
dus opérationnels, c’est-à-dire être
concrets et communicables. Dans
un souci d’égalité de traitement des
élèves, il semblerait aussi logique
qu’ils ne soient pas plus disparates
que nécessaire, que ce soit d’un
enseignant à l’autre ou d’une
région à l’autre. Le lien avec l’éva-
luation est ici évident, et c’est toute
la problématique de l’évaluation
du travail des élèves qui est alors
posée, pas seulement au cycle de
transition. Les parents y font du
reste explicitement référence.

3. Afin de prévenir des malentendus,
il semble que l’école ait intérêt à
prendre contact assez tôt pour
parler d’orientation avec les
parents et ne pas attendre la der-
nière ligne droite, en février de la
6e année. Il y a en effet une contra-
diction entre la volonté d’avoir
conçu un cycle d’orientation sur
deux ans – bien que la fonction
d’adaptation au niveau secondaire
y joue un rôle non négligeable – et
le souci de ne pas entrer trop vite
dans un processus où l’on craint de
devoir aussitôt se justifier. Même si
les consignes dans certains établis-
sements ont changé ces deux der-
nières années, en fixant des jalons
plus vite, en particulier pour en
parler avec les parents, on com-
prend qu’il serait plus aisé d’assu-
mer cette fonction d’orientation sur
la durée avec des critères mieux
codifiés, et partant plus facilement
communicables (voir proposition
numéro 2). Si la formation des
enseignants à la collaboration
externe peut jouer un rôle à cet
égard, on est enclin à penser que la
question de la rigueur des critères
de l’orientation représente un poids
prépondérant.

4. Pour éviter une orientation à plu-
sieurs vitesses, il importe de conser-

le souci de lui conserver toutes ses
chances pour le futur. Les parents
souhaitent en même temps des cri-
tères clairs et précis ! On ne voit pas
très bien comment ceux qui sont pré-
férés, très généraux, pourraient être
rendus opérationnels, devenant ainsi
gérables par les enseignants et com-
muniqués aux intéressés : les élèves
et… leurs parents. Quant aux critères
utilisés par l’école, ils sont jugés glo-
balement satisfaisants, mais c’est sur-
tout le cas lorsqu’il n’y a pas de
désaccord sur l’orientation.

La note 4, ou la mention satisfaisant
(actuellement [objectif] atteint),
devrait conduire en voie secondaire
générale (VSG) pour sept parents sur
dix. Ceux qui connaissent mal les
conditions d’accès aux voies secon-
daires sont proportionnellement plus
nombreux à indiquer la VSB. La rela-
tion entre les nouvelles appréciations
pour évaluer le travail des élèves et
les différences de qualification entre
les trois voies semble encore consti-
tuer une source de confusion.

Le déroulement du processus d’orien-
tation correspond à une «procédure
d’élimination des divergences». De la
première estimation à la décision
finale, en passant par la proposition
motivée, un tel rapprochement se fait
dans le sens où l’école tend à
rejoindre l’idée d’orientation que les
parents avaient à l’origine.

Si une famille sur cinq n’est pas
d’accord avec l’orientation pro-

posée par les enseignants, on n’en
retrouve plus qu’une sur dix qui fait
opposition à la proposition motivée
de mai. Les autres acceptent, se rési-
gnent, estiment que l’école doit

prendre ses responsabilités (sauf
quelques cas de recours).

Pour huit parents sur dix, enfin, la
responsabilité de l’orientation devrait
être partagée entre l’école et la
famille (en cas de désaccord persis-
tant, une majorité la confie à l’école).
Les autres sont à trois contre un pour
que l’école décide.

Propositions
De l’ensemble de ces résultats ressor-
tent différentes propositions qui pré-
sentent matière à discussion. Nous en
retiendrons principalement cinq.
1. Il semble important de reprendre le

débat qui, pour n’être pas nou-
veau, n’en est pas moins toujours
actuel, celui qui concerne l’opposi-
tion entre l’intégration et la sélec-
tion. Ces deux courants relevés
dans les positions des parents doi-
vent nous faire réagir, mais dépas-
sent clairement le niveau de la
régulation. Toute décision visant à
privilégier l’un ou l’autre de ces
courants correspond à un choix
politique. Un tel choix doit certes,
idéalement, s’appuyer sur une
conception philosophique de l’en-
seignement mais, quoi qu’il en soit,
toutes les options pédagogiques en
dépendent directement. A défaut
d’orientations claires et concrètes
dans ce domaine, on s’en remet à
une navigation à vue.

2. Pour dépasser les ambiguïtés souli-
gnées par les parents à cet égard,
mais aussi les contradictions véhi-
culées par eux, il serait souhaitable
de mettre en place de vrais critères
d’orientation. Ces critères doivent
à priori être relatifs aux dimensions
envisagées dans le règlement: degré
de maîtrise, progrès, capacité à

On est enclin à penser que la question 
de la rigueur des critères de l’orientation 

représente un poids prépondérant.
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démunies en la matière. Dans un
dispositif qui sollicite activement
les parents, ce prix à payer paraît
le seul à même de tendre à une
égalisation des chances de réussite
scolaire. Et si l’on se demande com-
ment une telle différenciation est
possible, on peut penser que, toute
proportion gardée, elle doit présen-
ter pour le système des difficultés
assez similaires à la différenciation
pédagogique en classe préconisée
pour l’enseignant. Il y faut effecti-
vement du temps et des outils.

1 Abbet, J.-P. (2000). Opinion de parents sur
l’orientation. Deux points : « ouvrez les guille-
mets, 10, 11-14.

2 Abbet, J.-P. (2000). Orientation scolaire au
cycle de transition, l'opinion des parents d'un
échantillon de «classes explo». Tiré à part.
Lausanne: URSP.

3 Abbet, J.-P. (2002). Les parents et l’orienta-
tion. Orientation scolaire au cycle de
transition : enquête lors de la généralisation.
Lausanne: URSP.

4 Société pédagogique vaudoise (2002).
EVM : stop ou encore… In Majuscules –
Lettres de la Société pédagogique vaudoise, 39,
2 - 7.

Jean-Pierre Abbet
URSP

ver à l’école sa responsabilité
d’orientation. Dire, en caricatu-
rant, que soit les parents sont
mécontents et on leur laisse la déci-
sion, soit ils sont contents et il n'y a
rien à changer est battu en brèche
par les résultats de l’enquête. Les
parents considèrent plutôt que c'est
à l'école de faire son travail – un
certain nombre mentionnent juste-
ment qu'ils ne sont eux-mêmes pas
des professionnels – mais qu'on
peut être insatisfait de ce travail; et
pas seulement parce que son
enfant est «mal» orienté. Ce peut
être aussi le cas parce que les cri-
tères sont flous, mal communiqués,
pas assez tôt, etc. D’un autre côté,
les enseignants du cycle de transi-
tion semblent être presque aussi
nombreux à vouloir laisser aux
parents la décision finale d’orienta-
tion que ceux qui souhaitent la
conserver à l’école4. Au travers des
arguments fournis par les premiers,
on discerne un «ras-le-bol» qui tra-
duit des situations devenues ingé-
rables. Il faut bien sûr en tenir
compte, en donnant davantage
d’arguments aux enseignants,
notamment en termes de critères
(voir encore la proposition n° 2). Il
convient cependant de ne pas
oublier que la porte ouverte à ces
acteurs extérieurs à l’institution
que sont les parents implique, dans
la mesure exacte où on leur confère
du pouvoir, une discrimination
potentielle qui tient à leurs diffé-
rences. Les parents les mieux infor-
més sont généralement ceux des
enfants dont la réussite scolaire est
la meilleure. C’est dans ce sens que
l’on peut parler de risque d’orienta-
tion à plusieurs vitesses.

5. De façon générale, enfin, une prise
en compte par l’école de ces diffé-
rences entre parents suppose une
différenciation des moyens d’in-
formation, en intensifiant ceux
destinés aux familles les plus



19

intégration 

Les notes qui suivent retra-
cent le parcours d’un élève
que les spécialistes ont
caractérisé comme présen-
tant des tendances autis-
tiques. Elles sont écrites par
son enseignante au cycle ini-
tial, et montrent les efforts et
l’engagement d’un réseau
pour l’intégration d’un tel
enfant. Ce témoignage pose
des questions essentielles et
graves, notamment sur la
transition si délicate d’un
cycle à l’autre pour des
élèves particuliers, et montre
qu’en la matière aucune
solution n’est évidente et que
toute décision comporte un
risque. On comprendra donc
que ces pages ne visent pas
à critiquer tel ou tel spécia-
liste, mais insistent au
contraire sur les collabora-
tions nécessaires pour trou-
ver l’intégration la plus 
favorable. 

L’importance du diagnostic
L’histoire d’un enfant et de sa famille
est toujours une histoire unique, par-
ticulièrement dans ces situations qui
supposent pour de jeunes enfants et
leurs parents un long parcours semé
de questions parfois sans vraies
réponses.
Selon les besoins d’un enfant, on sera
amené à tenir compte de sa diffé-
rence et à adapter les activités qui lui
sont proposées, ainsi qu’à lui propo-
ser un parcours qui peut aller jusqu’à
sa scolarisation dans une structure
spécialisée. 
En revanche, un enfant peut
connaître des difficultés si impor-
tantes et aiguës qu’on est conduit à le
placer depuis ses plus jeunes années
dans une structure spécialisée. Puis à
un certain moment on se pose la
question de son intégration dans une
classe régulière. 
C’est là que, bien qu’il ne soit pas
facile pour des parents d’accepter que
leur enfant ait une difficulté particu-
lière, le fait de savoir de quoi il s’agit
est souvent un moment libérateur et
déculpabilisant pour eux. On enten-
dra ces derniers dire qu’enfin on va
pouvoir agir en connaissance de
cause et que ce qui a été fait pendant
de nombreux mois en tâtonnant
trouve maintenant une ligne direc-
trice porteuse d’espoir.
Voici donc l’aspect positif du diagnos-
tic.
Du diagnostic à la décision
Cependant, après avoir identifié une
différence ou une difficulté particu-
lière, que va-t-on en faire, et quel
regard va-t-on porter sur cette diffé-
rence ? Un enfant existe en effet dans
sa totalité comme personne et ne se
résume pas à la description de sa dif-
ficulté.
Comment pourrait-on tracer le che-
min de cet enfant-là pour que l’on
puisse développer un projet de vie, un
projet pédagogique, en essayant
d’éviter certaines formes d’exclusion?

CIN

Il faut alors se poser la question de
savoir quel est le meilleur chemin
pour cet enfant. Mais que se passe-t-il
quand les personnes impliquées n’ont
pas la même représentation de ce
meilleur chemin ?

Les arguments des uns et des
autres ont tous leur valeur.

En voici quelques exemples :
– l’enfant souffre trop, car il se rend

compte qu’il n’arrive pas aussi bien
que les autres, il faut donc qu’il
rejoigne un milieu spécialisé où il
sera moins confronté à sa diffé-
rence. 

– L’enfant a besoin de la stimulation
des enfants de son âge, il est sou-
haitable qu’il puisse se développer
dans une classe ordinaire.

– L’enfant présente des troubles de
comportement et un manque d’au-
tonomie tels que la classe ordinaire
n’est plus en mesure de l’ac-
cueillir…

Comment va-t-on décider à un cer-
tain moment d’intégrer un enfant en
classe régulière ou dans une structure
spécialisée ? Quelles observations,
quelles références vont avoir le plus
de poids dans la décision ?
C’est loin d’être une démarche facile
et pour tenter de prendre en compte
tous les aspects liés à ces décisions, il
est essentiel de tenir compte des ren-
seignements apportés par toutes
celles et tous ceux qui ont suivi l’en-
fant et le connaissent : les parents, les
enseignants, et les autres profession-
nels impliqués dans une optique de
travail en réseau.

Exemple d’un parcours
Pour illustrer ces propos, voici la
situation d’un enfant, que nous
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village. Ce suivi minutieux est rassu-
rant, pour les parents d’Antoine et
pour ses enseignantes, qui trouvent
un lieu pour poser des questions et
bénéficier d’un certain soutien. 

Lors de ces rencontres, des
objectifs en rapport avec

des compétences sociales et des
apprentissages scolaires sont discutés.
Concernant les compétences sociales,
des craintes légitimes sont exprimées.
Antoine pourra-t-il créer des liens
avec ses camarades ou va-t-il se
replier sur lui-même? Pourra-t-il com-
prendre les codes sociaux qui régis-
sent la vie de la classe? Pourra-t-il
participer avec profit à des démarches
qui font appel à des échanges entre
élèves?

Fort heureusement, Antoine ne s’est
pas replié sur lui-même, mais a pu se
faire des copains. Il a été aidé au
départ par la présence d’enfants qu’il
retrouvait dans son quartier, mais il
n’a pas tardé à nouer d’autres liens.
Antoine a progressivement pu com-
prendre l’organisation de la classe.
Une aide sous forme de supports
visuels lui a été apportée. Lors des
activités de correspondance et
d’échanges de compétences par le
moyen de brevets, il a pu entrer dans
des démarches d’échanges avec
d’autres enfants. Face à sa difficulté
dans les choix et aux moments de
transition entre les activités, une aide
spécifique lui a été apportée. Et l’on a
bientôt pu constater une bonne évo-
lution dans l’autonomie de son tra-
vail. 

Mais si l’adaptation sociale
a été le premier objec-

tif poursuivi, très rapidement, des
objectifs d’apprentissage identiques à
ceux demandés aux autres élèves ont
été visés. Antoine a fait de gros efforts
pour s’adapter et pour répondre à ce
que l’on attendait de lui. Il a déve-

tion est très développée et qu’il y est
possible d’adapter les conditions
d’apprentissage aux particularités
d’un enfant. Comment pourrait-on
alors agir afin de favoriser une
meilleure compréhension entre ces
différents milieux? Peut-être pourrait-
on développer des pratiques de visites
mutuelles ? La question est ouverte. 
Après un temps d’hésitation compré-
hensible, les parents d’Antoine ont
décidé de l’inscrire au cycle initial.
Commencent alors les démarches
liées au futur projet d’intégration.
Dans quelle classe Antoine sera-t-il
intégré ? Y a-t-il dans l’établissement
des enseignantes susceptibles de l’ac-
cueillir et capables de l’aider à trou-
ver sa place dans le cadre du groupe
d’enfants de leur classe ? 
Une réponse ayant été trouvée à ces
questions, Antoine se rend dans sa
future classe pendant deux à trois
jours. Des observations complémen-
taires sont rassemblées et seront dis-
cutées lors de la première rencontre
de réseau, réunissant les parents
d’Antoine, les professionnels impli-
qués et le directeur de l’établissement.
La décision est prise d’intégrer
Antoine à la rentrée d’août, de façon
partielle d’abord. 

Un suivi de réseau, à une fré-
quence de trois mois d’inter-

valle environ, est mis en place.
L’adaptation et les progrès de l’enfant
seront ainsi périodiquement évalués
et appréciés. Diverses formes d’aide
seront décidées, afin de donner toutes
ses chances à ce projet, qui sera un
chemin unique que l’on va vivre avec
l’enfant et ses parents. Le taux d’inté-
gration sera adapté au fil du temps
jusqu’au moment où l’enfant viendra
à l’école comme les camarades de son

Un enfant existe en effet dans sa totalité 
comme personne et ne se résume pas 

à la description de sa difficulté

appellerons Antoine, ayant présenté
depuis ses premières années des traits
autistiques ainsi qu’un important
retard de langage. Pour cet enfant, le
diagnostic a été posé tôt, ce qui a per-
mis un travail précoce efficace. 
Mais on va voir que la suite du par-
cours n’a pas été exempte de difficul-
tés. 

Grâce aux excellents soins
reçus pendant ses

premières années dans une structure
spécialisée, Antoine a fait de grands
progrès et ses parents se sont posé la
question de lui donner la possibilité
de rejoindre l’école de son village
pour l’entrée en classe de cycle initial.
Né en février, il n’avait que quelques
mois de retard par rapport aux
enfants de son âge. La décision a été
difficile pour les parents, car ils
étaient confrontés à deux avis diffé-
rents émanant des professionnels qui
avaient suivi Antoine précédemment.
Les uns se fondaient sur les rapports
d’un neuro-psychiatre, lesquels mon-
traient qu’Antoine avait rattrapé une
partie de son retard en langage, et
donnaient un avis plutôt encoura-
geant. Les autres exprimaient un avis
négatif, estimant que l’enfant ne
pourrait pas construire des apprentis-
sages attendus au cycle initial. Les
parents d’Antoine ont donc été placés
devant un dilemme, difficile à vivre.
Comment prendre une bonne déci-
sion dans une telle situation?

On peut se poser ici la question de
savoir si l’avis négatif des profession-
nels de la structure spécialisée ne
viendrait pas d’un manque de com-
munication entre leur institution et
l’enseignement régulier. On sait en
effet qu’au cycle initial la différencia-
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Ces avis ne sont pas sans consé-
quences au niveau de l’institution.
Quel poids donner à ces rapports en
vue de l’orientation de l’enfant ?
Continue-t-on de réfléchir à la suite
du projet d’intégration de l’enfant ou
pense-t-on que ses difficultés sont trop
importantes et que la seule issue qui
reste est le retour dans une structure
spécialisée ?

Dans ce cas-là, on s’est focalisé sur la
différence de l’enfant et sur le dia-
gnostic posé sur lui et on a trop peu
pris en compte l’immense effort cou-
ronné de succès que l’enfant a fourni
pour s’adapter dans la classe et pour
entrer dans des apprentissages qui
l’ont amené à des acquisitions large-
ment suffisantes pour continuer son
intégration en classe primaire.
L’enfant est à nouveau placé dans
une situation d’échec alors qu’il avait
tout fait pour s’intégrer dans la
classe. 

Cette focalisation sur le diagnostic a
provoqué encore d’autres réactions de
la part des enseignantes, qui s’inter-
rogeaient : si une classe à effectif
réduit n’était pas en mesure de rece-
voir cet enfant, comment une classe
«normale» le pourrait-elle ? Pour ras-
surer ces enseignantes, il s’agirait
donc de mettre en relief les potentiali-
tés que l’enfant a manifestées dans
son parcours scolaire antérieur.

Il est vrai que l’on parle beaucoup
d’intégration, mais que pour-

rait-on faire pour que des conditions
toujours plus favorables soient

Régine Clottu
CIN et HEP

Il est essentiel de tenir compte des renseignements
apportés par toutes celles et tous ceux qui ont suivi

l’enfant et le connaissent : les parents, les ensei-
gnants, et les autres professionnels impliqués dans

une optique de travail en réseau.

loppé des compétences sociales, ainsi
que des apprentissages. En fin de
cycle initial, il avait ainsi atteint un
bon niveau dans les différents
domaines, un niveau en tout cas lar-
gement suffisant pour pouvoir abor-
der la suite des apprentissages au pre-
mier cycle primaire.

Tous les aspects mentionnés
ci-dessus ont été déve-

loppés et discutés en détail lors des
rencontres de réseau. La démarche de
suivi pédagogique a particulièrement
bien fonctionné.
Cependant, dès l’automne de sa
deuxième année au cycle initial, s’est
posée la question de son orientation
pour l’année suivante. 
Pour guider cette décision, un exa-
men psychologique a été demandé,
qui s’est révélé peu favorable, car il
mettait en relief les difficultés spéci-
fiques d’Antoine. Mais ce rapport ne
pouvait pas refléter la progression
positive réalisée par Antoine dans le
cadre de la classe. 

En effet, pour un enfant à tendances
autistiques, la situation de test habi-
tuelle le met dans une posture déli-
cate. Il doit s’adapter d’emblée à une
nouvelle personne, se rendre seul
dans son bureau, répondre à des
questions, faire des activités nou-
velles, comprendre rapidement ce que
l’on attend de lui. Ce premier rapport
a été suivi par un second, reflet d’une
visite de l’enfant dans une classe à
effectif réduit, tout aussi négatif lui
aussi.

réunies pour la rendre possible ? Ne
serait-il pas utile de développer des
formes de soutien aux enseignantes
et aux enseignants qui accueillent des
élèves tels que celui dont nous par-
lons ici ? Il est donc primordial de
réfléchir particulièrement aux
moments de transition entre cycles ou
degrés lorsque des décisions impor-
tantes doivent être prises pour choisir
le meilleur chemin pour l’enfant. 
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s u rd o u é s
• Capacités intellectuelles

- la grande capacité d'attention
- la ténacité, dans la réalisation

des tâches
- la mémoire immédiate impor-

tante 
- l’avance dans les connaissances

et les raisonnements
- l’apprentissage précoce de la lec-

ture 
- l’emploi d’un vocabulaire riche

et recherché
• Centre d’intérêt particulier

- l’intérêt pour les questions
d’ordre métaphysique

• Vie relationnelle
- la difficulté d'intégration dans les

groupes d'enfants
- la recherche de la compagnie

d'enfants plus âgés ou d’adultes.

Tous ces éléments ne se
manifestent pas forcé-

ment ensemble et chaque enfant est
différent, mais plusieurs signes per-
mettent de faire des hypothèses.
L’enfant a alors la possibilité de pas-
ser des tests d’intelligence qui déter-
mineront un niveau de quotient intel-
lectuel (Q.I.). Il s'agit d'une série de
questions faisant appel au raisonne-
ment et, pour certains tests,
d'épreuves sollicitant l’adresse
manuelle qui situeront les perfor-
mances de l’enfant par rapport à
celles de l’ensemble de la population
de son âge. 

L’emploi de ces tests reste controversé
mais certains psychologues pensent
que mettre un nom sur sa différence
soulage l’enfant. Cela peut également
aider l’enseignant à ajuster son
niveau de sollicitation afin que l’élève
puisse exprimer pleinement son
potentiel et nourrir ses appétits intel-
lectuels. 

Quels problèmes scolaires
peuvent-ils rencontrer ?
Selon une étude menée par Claudia

Qui sont les enfants surdoués?
Les enfants surdoués – également
appelés à haut potentiel, talentueux
ou intellectuellement précoces - ont
un rythme de développement intellec-
tuel supérieur à celui de la moyenne
des enfants de leur âge et sont
capables de réaliser des performances
qui sont celles d’enfants plus âgés. Le
seuil communément admis pour défi-
nir un enfant surdoué est un quotient
intellectuel supérieur à 130, ce qui
représente 2,3% de la population sco-
laire, soit un élève sur 43. Pour le
canton de Vaud, on peut estimer cette
population entre 1500 et 2000, mais
seuls 3 à 5% d'entre eux seraient
«officiellement» détectés. 

Les enfants surdoués sont autant des
filles que des garçons et sont issus de
familles de tous les niveaux socio-éco-
nomiques.

Comment les identifier?
Pour pouvoir proposer des mesures
particulières aux enfants intellectuel-
lement précoces, il faut avant tout les
détecter. Les enseignants ne réussi-
raient à identifier spontanément que
la moitié des surdoués de leur classe
et désigneraient aussi comme sur-
doués des enfants qui ne le sont pas.
D’où l’importance d’indices qui peu-
vent attirer l'attention dès le plus
jeune âge de l’enfant, tels que :

• Traits de caractère
- la curiosité et la soif d'apprendre
- l’hypersensibilité
- le tempérament indépendant

voire solitaire
- l’humour
- la créativité et l’imagination
- l’âge mental en avance sur l’âge

réel
- la dyssynchronie interne (déca-

lage entre les potentialités intel-
lectuelles et le moindre dévelop-
pement affectif et moteur)

Comment ne pas être décon-
certé devant un enfant aux
potentialités intellectuelles
exceptionnelles, dont on
attend spontanément beau-
coup, mais qui présente
d’importants problèmes
comportementaux et émo-
tionnels et se retrouve finale-
ment en échec scolaire ?
L’école ne pouvait pas rester
indifférente et inactive
devant le désarroi de ces
élèves et se pose aujourd’hui
les questions fondamentales :
qui sont ces enfants sur-
doués ? comment les identi-
fier ? quels problèmes sco-
laires risquent-ils de
rencontrer ? quels aménage-
ments l’école peut-elle leur
proposer ?

URSP
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surdoués
dance à s’ennuyer dès lors qu’ils doi-
vent s’adapter à un rythme trop lent
pour eux. Ils risquent alors de décro-
cher par manque d’intérêt.
Face à l’inadéquation de l’enseigne-
ment à leur égard, les enfants sur-
doués peuvent avoir des réactions de
type dispersion, difficulté de concen-
tration, hyperadaptation (surtout
chez les filles), agitation (avec cer-
taines similitudes avec les enfants
hyperactifs), opposition active ou pas-
sive, repli social, désinvestissement
des apprentissages. A cela, il faut
ajouter la dévalorisation qui peut
avoir de graves répercussions sur la
vie émotionnelle et entraîner des
conduites destructrices. Le taux de
suicide serait trois fois plus important
chez les adolescents surdoués que
chez les autres.

Comment répondre à ces difficultés ?
Comment faire pour que l’école
prenne en compte les besoins spéci-
fiques de ces élèves comme elle le fait
pour les autres élèves en situation
d’échec ou de souffrance?

Quels aménagements l’école
peut-elle leur proposer?
Il s’agit, comme pour l'éducation de
tout enfant, de lui assurer un épa-
nouissement intellectuel et socio-
affectif optimal. Il est donc nécessaire
de veiller à ce qu’il puisse progresser
à son rythme, nécessairement diffé-
rencié puisque qu’un enfant est rare-
ment précoce dans tous les champs
d’activité. 

La plupart des expériences conduites
en Suisse comme à l’étranger repose
sur quatre types de solutions, éven-
tuellement combinées.

A. Le regroupement des élèves. Il
peut s’agir d’un regroupement tem-
poraire ou durable, dans des classes
ou des établissements spéciaux, basé
sur l'homogénéité des connaissances
plutôt que sur celle de l’âge. 

Plusieurs recherches ont montré que
l’effet de marginalisation du regrou-
pement était largement contreba-
lancé par le soutien socio-affectif, la
stimulation intellectuelle et la moti-
vation scolaire suscités par ce type
d’organisation. Cependant, il
convient de réaliser qu’il s’agit d’un
cloisonnement supplémentaire dans
un système qui peut en comporter
déjà beaucoup.

B. L’adaptation des contenus d’ap-
prentissage, par enrichissement
(introduction de nouvelles disci-
plines : cours à option, enseignement
dans une autre langue, possibilité
d’être auditeur dans une classe supé-
rieure, etc.), approfondissement
(étude plus poussée de certaines disci-
plines) et complexification des pro-
grammes ordinaires (développement
des compétences transversales
comme l’observation, la synthèse,
l’analyse, etc.). Ces mesures peuvent
intervenir dans la classe d’origine, en
groupes d’intérêts hors classe (elles
nécessitent alors une dispense de cer-
taines branches régulières) ou en
extra-scolaire. Elles permettent de
répondre aux besoins de curiosité et
de difficulté que ressent l’enfant. 

C. L’adaptation des rythmes d’ap-
prentissage et de la progression dans
les cursus. Il peut s’agir de rythmes
différenciés selon les disciplines ou de
mesures d’accélération telles que l’en-
trée avancée en primaire, le saut de
classe, le cursus accéléré (comme l’ac-
complissement d’un programme de
2 années en une). Cette mesure n’ap-
porte pas de changement quant aux
programmes ou aux méthodes, elle

Jankech, psychologue-psychothéra-
peute, 57% des surdoués sont de bons
élèves, 30% fonctionnent en dessous
de leur potentiel et 14% sont en échec
scolaire. De plus, 23% de l’ensemble
des surdoués présentent des pro-
blèmes de comportement. 

Les facteurs d’échec les plus courants
sont le manque de méthode, le
manque de travail, l’inhibition intel-
lectuelle et la démotivation due à
l’ennui. Des difficultés cognitives
telles que dyslexie (difficultés d’ap-
prentissage de la lecture) ou hyperki-
nésie (déficit de l'attention souvent
associé à une hyperactivité) peuvent
parfois se rencontrer.

Méthode et travail
Les causes principales de l'échec sco-
laire chez les enfants surdoués
seraient un manque de méthode de
travail – ils comprennent intuitive-
ment les problèmes et ne savent donc
pas raisonner – et d’entraînement à
soutenir l’effort – ils réussissent sans
travailler. Ces faiblesses peuvent
conduire à l’échec dès que le pro-
gramme se complexifie.

Sous-performance
La sous-performance peut être un
moyen pour l’enfant de se rapprocher
de la norme et d’être mieux accepté,
d’une part, par ses camarades du
même âge avec lesquels il est parfois
mal à l’aise, et, d’autre part, par l’en-
seignant qui lui propose des appren-
tissages insuffisants. 

Ennui
Ces enfants imaginatifs, animés
d’une grande soif d’apprendre et
d’une curiosité intense, ont vite ten-

Ces enfants imaginatifs, animés d’une grande soif
d’apprendre et d’une curiosité intense, 

ont vite tendance à s’ennuyer
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surdoués
classe regroupe une dizaine d’enfants
du primaire et du secondaire le mer-
credi matin. Agés de 7 à 12 ans, repé-
rés dans les écoles de l’Est vaudois, ces
enfants ont en commun un Q.I. lar-
gement supérieur à la moyenne, mais
des difficultés d’adaptation scolaire.
Ces 4 heures par semaine sont là
pour répondre à une différence, pour
pallier une souffrance scolaire.
L’objectif est de les remettre à flots en
leur «apprenant à apprendre». Les
activités proposées laissent place à
l’imaginaire et aux intérêts person-
nels des enfants; il s’agit d’expé-
riences, de jeux collectifs, d’exposés,
d’informatique, de visites d’exposi-
tions ou de musées. Cette unité fonc-
tionne depuis la rentrée 2000 de
manière officialisée, sous la houlette
conjointe du Service de l’enseignement
spécialisé et de la Direction générale de
l’enseignement obligatoire.
Après une année d’expérience, le
bilan était très positif. Le rapport
supervisé par P. Steffen, directeur de
l’établissement, montre, en s’ap-
puyant sur les témoignages des
acteurs concernés (enfants, parents,
enseignants) :
– une motivation retrouvée face à

l’école
– une vie familiale apaisée
– une vie scolaire plus pondérée (plu-

sieurs parents mentionnent que
cette classe a un effet de soupape)

– et l’envie pour tous les partenaires
de continuer.

En effet,cette classe
répond à plu-

sieurs besoins essentiels de ces
enfants : un besoin de reconnaissance
et d’acceptation (la classe est un
moment où ils peuvent vivre leur dif-
férence et échanger avec d’autres
enfants auxquels ils peuvent s’identi-
fier), de motivation et d’équilibre. 

L’évaluation de l’ensemble des pro-
jets-pilote, coordonnée par la DGEO,

La situation actuelle 
dans le canton de Vaud
Il n'y a pas, dans le canton, de
mesure de dépistage systématique des
élèves surdoués. En revanche, les
enseignants, désormais sensibilisés à
cette question dans le cadre de la for-
mation initiale et continue, devraient
être plus à même de les repérer.

Trois types de mesures sont proposés.
Le premier est le saut de classe, qui
peut être appliqué une fois au maxi-
mum. Le second est une solution per-
sonnalisée, entreprise en classe, pour
un élève en situation d’échec scolaire.
Le dernier est le regroupement ponc-
tuel des élèves surdoués. La réflexion
vaudoise porte actuellement sur un
enrichissement de ces mesures et leur
intégration dans le cadre de la mise
en œuvre d'EVM (Ecole Vaudoise en
Mutation).

La réalisation des mesures est le plus
souvent confiée à l'enseignant titu-
laire, mais il peut également s'agir
d'un enseignant d'appui. La réalisa-
tion de ces mesures par d'autres per-
sonnes est à l'étude.

L’expérience de Montreux
Des projets de plus en plus nombreux
se mettent en place pour répondre
aux besoins des enfants surdoués;
c’est ainsi qu’on compte aujourd’hui
une dizaine d’établissements dans le
canton qui proposent des mesures-
pilote. A Montreux, par exemple, une

vise uniquement à accélérer le
rythme des acquisitions.

Pour qu’une accélération soit réussie,
il faut respecter des critères de sélec-
tion (désir et talent manifestes, matu-
rité adéquate), choisir un moment
charnière (par exemple le passage du
primaire au secondaire), sensibiliser
enfants, parents et enseignants et
trouver une forme adéquate d’enca-
drement.

D. L’adaptation des méthodes péda-
gogiques utilisées, en particulier
dans le sens d’une plus grande diffé-
renciation permettant de prendre en
compte les besoins de tous les élèves.
D’autres pistes sont le développement
de l’autonomie, l’individualisation de
l’enseignement, la diversification des
méthodes de travail (travail libre par
groupes homogènes, projets person-
nels, etc.) et du matériel (utilisation
des moyens informatiques, etc.).
L’enfant peut faire profiter la classe
de ses connaissances par des exposés
ou du tutorat. Si l’élève est en échec,
il est important de lui donner les
outils pour gérer et organiser son tra-
vail, développer son sens de l’effort. Il
doit également être encouragé dans
les activités où il réussit moins bien,
comme l’écriture ou le dessin.

Pour être optimisées, les
mesures citées

devraient être accompagnées de trois
démarches :
• L’information aux parents quant

au soutien éducatif qu’ils peuvent
apporter à leur enfant.

• La formation de base et continue
aux enseignements concernant
notamment le repérage des enfants
surdoués, le soutien à leur apporter,
l’organisation de l’enseignement à
leur égard.

• L’évaluation des mesures intro-
duites. 

Les enseignants, 
désormais sensibilisés 
à cette question dans 

le cadre de la formation
initiale et continue,
devraient être plus à
même de les repérer.
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Conclusion
Dans ses principes, le nouveau sys-
tème éducatif vaudois devrait possé-
der les atouts pour une prise en
charge satisfaisante des enfants intel-
lectuellement précoces. L’organisation
en cycles offre, par exemple, la possi-
bilité d’adapter les contenus et les
rythmes d’apprentissage. Les mesures
particulières destinées aux élèves sur-
doués sont encore en phase explora-
toire. A terme, elles devraient être
mises en place dans le cadre d’une
stratégie globale, qui éviterait l’épar-
pillement des initiatives locales et
devraient s’accompagner d’un pro-
gramme de recherche permettant
d’en évaluer l’impact.

Karine Daeppen
URSP

L’école n’est pas une fin en
soi : l’article qui suit veut
montrer que l’Approche du
monde professionnel n’est
pas seulement un cours de
plus, mais l’état d’esprit
d’une école qui n’est pas
effarouchée par l’entreprise.
Il place aussi la réflexion sur
le plan plus large de la tran-
sition délicate pour tous les
adolescents entre l’école
obligatoire et post-obliga-
toire vers une formation ou
un métier ultérieurs, et décrit
les axes de la formation à
cette problématique pour les
maîtres semi-généralistes au
sein de la HEP. 

Suite en page 26
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Phase d’ / de… Dans le but de…

Observation
Découvrir, prendre des

informations et mieux com-
prendre l’entreprise et la

formation professionnelle.

Transférer
Projeter

Comprendre
S’outiller

Agir
Mettre en œuvre

Transposition
Se nourrir de l’observation 

et de la réflexion 
pour mettre en œuvre.

Réflexion
Apports théoriques sur le

choix, la motivation, le pro-
jet et leurs articulations.

Axe

1

2

3

diants de la voie «semi-généraliste»
seront appelés à faire, en cours de for-
mation, des stages en entreprises durant
les vacances scolaires.

Les formateurs en charge de l’AMP ont
a rticulé une formation autour de tro i s
axes (voir tableau ci-dessus) :
Dans la réalité de la formation, pour
la phase d’observation, les étudiantes

et les étudiants de la voie semi-géné-
raliste doivent effectuer un stage de 2
semaines dans une entreprise forma-
trice et passer un jour ou deux dans
une école professionnelle ou un
centre de formation (voir ci-dessous).

La formation initiale, même substan-
tielle, devra évoluer. L’école, comme
le parcours scolaire des élèves évo-

Stage de 2 semaines dans 
une entreprise formatrice

• Percevoir et décrire la réalité quo-
tidienne d’un apprenti dans son
environnement professionnel.

• Connaître et pouvoir expliquer la
«politique» et les critères d’enga-
gement des apprentis.

• Analyser le(s) dispositif(s) de for-
mation dans une entreprise.

• Observer et s’efforcer de décrire
une ou deux stratégies de trans-
mission et d’acquisition des
savoir faire et des gestes profes-
sionnels.

• Se familiariser avec les compé-
tences attendues de l’apprenti et
avec les compétences nécessaires
au bon fonctionnement de l’en-
treprise.

1 jour et demi à 2 jours dans 
une école professionnelle ou 

un centre de formation
• Découvrir et décrire un centre de

formation : mission, organisa-
tion, prestations, …

• Situer la mission du centre de for-
mation dans l’ensemble du sys-
tème de formation.

• Repérer quelques compétences
attendues de l’apprenti pour
cette partie de la formation (res-
semblances – différences avec
l’école obligatoire).

• Questionner l’apprenti sur son
processus de choix.

Une des missions de l’école est
d’offrir du temps, de l’es-

pace et les compétences de profession-
nels1 pour accompagner l’adolescent
dans sa transition entre l’école obli-
gatoire et la formation2.

A nos yeux3, les termes «approche» et
«monde professionnel» sont pourtant
réducteurs, et ne reflètent pas la réa-
lité vécue. En effet, à l’issue de la sco-
larité obligatoire, il ne suffira pas
d’avoir «approché» la situation de
transition. L’adolescente et l’adoles-
cent devront réellement opérer des
choix et prendre des décisions en
fonction d’un projet de formation. De
plus, le sens habituel donné à «for-
mation professionnelle» est l’appren-
tissage, avec, à la clé, l’obtention
d’un CFC. Or, toutes les formations
(études, apprentissage, …) mènent à
l’exercice d’une profession, point
important de l’insertion sociale. Aussi
préférons-nous le terme de «transition
entre secondaire I et formation(s)».
Cela implique un élargissement de la
notion de transition aux élèves de
toutes les voies de la scolarité obliga-
toire ainsi qu’à ceux des gymnases
(maturité et école de degré diplôme).

Une formation – des ressources
Je pense que tant les enseignants que les
orienteurs devraient effectuer des stages
en entreprise afin de mieux réaliser ce
qu’est le monde professionnel. Il y a
encore trop de préjugés et d’à priori.4 

En faisant de l’AMP une option de
compétence obligatoire pour les
maîtres semi-généralistes et en lui
attribuant 10 crédits (300 heures de
travail dont 120 heures de cours), la
formation initiale offre aux futurs
enseignants de VSO et de VSG une
réelle compréhension du processus de
transition et de ses acteurs.
Lors de la mise sur pied de la Haute
école pédagogique vaudoise, l’exposé
des motifs proposait : De plus, les étu-
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de l’année scolaire 1999 – 20007 (voir
ci-cessous).

Ces données font émerger
quelques interrogations

mettant «en situation» les notions de
processus et de durée exposées plus
haut. 
• Puisque près de la moitié des élèves

de VSG s’orientent vers un appren-
tissage, serait-il souhaitable qu’ils
bénéficient aussi d’un accompa-
gnement dans leur transition?

• Les jeunes de VSG et de VSO repré-
sentent près des 2/3 des élèves.
Parmi eux, 19,04% (706) sont clas-
sés sous «autres». Quelle proportion
de ces élèves sont en fait sans solu-
tion?

• Que signifie «être sans solution» à
16 – 17 ans en termes d’image de
soi ? de construction de sa
personne? de risques de marginali-
sation sociale et de délinquance ?

• Existe-t-il un ou plusieurs liens réels
et objectif (et lesquels) entre le
choix d’une école de diplôme, d’un
raccordement (I ou II) ou d’un per-
fectionnement (I, II ou IV) et un
projet de formation? Autrement
dit : jusqu’où ce choix est-il une
façon de repousser l’échéance d’un
choix, d’une prise de décision et
d’un engagement ? Pour combien
de jeunes cette formation est-elle
réellement une étape dans le pro-
cessus de transition vers une profes-
sion ?

• Pour les élèves de VSO, comment
est envisagé le perfectionnement 

Orientation après la 9e DS8

Destination Nbre %

1re ESS
école de diplôme 546 25,2 %
redoublement 158 7,3 %
raccordement II 38 1,7 %

perfectionnement II 84 3,9 %
perfectionnement IV 13 0,6 %
apprentissage 999 46,0 %
autres 332 15,3 %

2170 100,0 %

Orientation après la 9e DT8

Destination Nbre %

redoublement 43 2,8 %
raccordement I 122 7,9 %
perfectionnement I 259 16,9 %
perfectionnement IV 108 7,0 %
apprentissage 632 41,1 %

autres 374 24,3 %

1538 100,0 %

luent selon un rythme qui n’est pas
celui que connaît le tissu économique
de la région, du canton ou du pays.
La compréhension, l’outillage et les
actions à mettre en œuvre doivent –
sans pour autant tomber dans le
piège des effets de mode ! – évoluer et
s’adapter aux réalités des for-
mations.
Cette mise à jour se fait d’une part
par une offre de formation continue
tenant compte des changements et
d’autre part par la mise à disposi-
tion de ressources :
– Le site web de la HEP-VD

(http://www.hep.vd.ch – ressour-
ces – ressources en ligne) offre un
espace AMP. Il s’enrichit progressi-
vement de présentations de mises
en œuvre pratiques dans les classes.

– La formation continue des prati-
ciens formateurs sera une occasion
de mettre en évidence des pra-
tiques, de les faire connaître et de
les diffuser.

– L’équipe des formateurs AMP est à
la disposition des enseignants
(secondaire I et II, formation pro-
fessionnelle) pour toutes les ques-
tions pouvant se poser à propos de
la transition école obligatoire – for-
m a t i o n ( s ). (pierre . c u rc h o d @ e d u - v d . c h )

Des transitions – une réflexion
La «transition vers la vie active»
n’est pas un acte unique mais un
processus (en latin, processus signifie
«progrès», soit un changement d’état
qui consiste en un passage à un degré
supérieur).
Pour l’OCDE, la période de transition
débute à la première année d’âge où
moins de 75% de la population sui-
vent des études sans travailler, et se
termine pendant la dernière année
où 50% de la population travaillent
mais ne font pas d’études.
Tenter de définir la transition fait
bien apparaître la multiplicité des
éclairages, des axes de réflexion et
des pistes d’actions possibles ou

nécessaires. On réfléchira notamment
sur la durée et le processus. 

La durée. Dans la situation suisse, la
définition de l’OCDE (voir plus haut)
englobe une tranche d’âge de 16 à 21
ans, moment pendant lequel se
déroule la plus grande partie des
transitions5. La durée de la transition,
en Suisse, se situe dans la moyenne
des pays membres de l’OCDE.
Pourtant, si l’on considère la four-
chette des âges concernés (16 – 21
ans), les personnes en transition en
Suisse sont plutôt jeunes par rapport
à la moyenne OCDE.

Le processus. Parmi les explications
de la réussite économique de la
Suisse, l’OCDE6 avance un emboîte-
ment quasi parfait des besoins du mar-
ché du travail et de la «production» de
compétences du système éducatif (p.
18). En même temps, on observe que
près de 50% de la main-d’œuvre
suisse n’exerce pas la profession
qu’elle a apprise lors de sa formation
initiale. Si l’on tient encore compte
du fait que, en Suisse, 40% de la
population adulte participent chaque
année à des activités de formation
continue et que 7 participants sur 10
visent un perfectionnement profes-
sionnel, on comprendra alors l’impor-
tance de la notion de passage graduel
d’un état à un autre état intermédiaire.

Nous allons brièvement
«éclairer» la transi-

tion dans le canton de Vaud, à l’issue
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1 En particulier les conseillers – conseillères
en orientation et les enseignants – ensei-
gnantes des degrés 8-9.

2 La Loi scolaire vaudoise précise en effet,
dans son article 3 : L’école assure, en colla-
boration avec les parents, l’instruction des
enfants. Elle seconde les parents dans leur
tâche éducative.
Plus particulièrement, elle vise à faire acqué-
rir à l’enfant des connaissances, des tech-
niques et des méthodes, à développer ses
facultés intellectuelles, manuelles et créa-
trices, à exercer ses aptitudes physiques, à
former son jugement et sa personnalité, à lui
permettre, par la connaissance de lui-même
et du monde qui l’entoure, de trouver sa
place dans la société.

3 «Nous» représente ici l’auteur, l’équipe
des formateurs AMP de la HEP-VD ainsi
que de nombreuses personnes avec qui
nous avons pu partager la conception de
la transition évoquée ici.

Aspects psychosociaux

Evolution démographique9, en particu-
lier la croissance du nombre des immi-
grants provenant de pays non euro-
péens:

• faible niveau de formation des
parents 

• distance culturelle plus grande

• diversité culturelle croissante

• conflits politiques dans les pays d’ori-
gine

• sur-représentation des couches
sociales inférieures

Marché du travail – et par là de la
reconnaissance sociale – fortement
structuré par les qualifications sociale-
ment reconnues et valorisées.

Représentations des différentes forma-
tions et valeurs sociales.

Connaissance de soi.

Effets réseau – mode – groupes

Articulations motivation – projet –
choix

Psychologie de la transition

…

Au sein de la HEP-VD, et pour permettre l’acquisition de compétences
«aidantes» pour et dans la transition, les formateurs à l’AMP veulent mener
une réflexion et des recherches-actions qui concernent l’ensemble des parte-
naires. Elles sont orientées vers des aspects psychosociaux et didactiques, que

nous résumons dans le tableau ci-dessous. 

Aspects didactiques

Les situations didactiques propres à la
transition existent :

• savoir où chercher de l’information et
la trier

• rédiger un CV ou une lettre

• se présenter

• …

Cependant, toutes ces compétences se
mettent réellement en œuvre dans des
situations transversales aux disciplines
scolaires. 

Le contraste, la difficulté voire l’étonne-
ment résident peut-être dans le fait que
la spécificité de la didactique de la tran-
sition est d’être a-didactique… 

4 Jacques Guignard, directeur de la
Fédération vaudoise des entrepreneurs,
deux points ouvrez les guillemets, n°14,
janv. 2001, p. 10.

5 Galley F., Meyer Th, (1998). Transitions
de la formation initiale à la vie active –
Rapport de base pour l’OCDE.

6 OCDE (1999). Examen thématique sur la
transition des jeunes de la formation initiale
à la vie active – Suisse – note par pays.

7 Source : Vaud – Office cantonal d’orienta-
tion scolaire et professionnelle. Des infor-
mations sur les orientations choisies peu-
vent être téléchargées à l’adresse
www.dfj.vd.ch/osp (documents PDF - ABC
des formations).

8 DS = division supérieure, actuellement
VSG / DT = division terminale, actuelle-
ment VSO.

9 Office fédéral de la statistique (1997).
Intégration : une histoire d’échecs ? Les
enfants et les adolescents étrangers face au
système suisse de formation. Berne.

(I ou IV) ? Complément de forma-
tion (acquisition de savoirs) ?
Temps de maturation d’un projet
plus ou moins construit ? Lieu de
sécurité choisi par crainte de l’in-
connu ? Tout cela et plus encore ?

D’autres interrogations naîtront sans
doute chez le lecteur. Quelles qu’elles
soient, toutes font apparaître la com-
plexité de ce moment. Nous devons
quitter l’illusion que l’adolescent peut
passer du statut d’élève au statut
d’apprenti en quelques mois. La tran-
sition se gère dans la durée en appri-
voisant les peurs et en se préparant à
la nouveauté. Il serait trop simple de
n’y voir qu’un désir pour l’adolescent
de prolonger le «confort» de l’école !
Il faut naturellement ajouter que les
conditions de transition de la forma-
tion initiale à la vie active dépendent
largement de l’accueil que peuvent
offrir le marché du travail et les
employeurs aux jeunes des différentes
voies de formation.

Une réflexion
«Le processus de transition en tant
que phénomène pouvant générer des
difficultés et faire l’objet d’observa-
tions scientifiques et d’une attention
politique particulière est, en tant que
tel, relativement récent en Suisse
comparé à la situation de plusieurs
autres pays membres de l’OCDE»
(Galley F., Meyer Th, (1998), p. 18).

Le lecteur aura sans doute
remarqué l’ampleur des

questions que pose notre démarche.
Si une partie des pistes de réponses
peut se trouver dans la réflexion,
l’essentiel se trouve dans des inter-
actions au sein même du réseau des
acteurs de la transition : secon-
daire I, secondaire II, entreprises et
associations professionnelles (en
leur qualité d’employeurs et de 
formateurs).

Pierre Curchod
HEP
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Les fonctions 
des épreuves communes
Le concept habituel d’épreuves com-
munes standardisées est celui des
épreuves de fin de cycle au Québec
(Bussière, Chalifoux, Ouellet, &
Schurman, 1983), des évaluations
nationales en début de CE2 et de 6e
en France (Levasseur et Chassaing,
1984), des épreuves cantonales à la
fin du cycle élémentaire et du cycle
moyen dans le canton de Genève
(Ntamakiliro et Walther, 2002), des
anciennes épreuves d’arrondissement
de 5e année ou des épreuves plus
anciennes élaborées par le Centre
Vaudois de Recherche Pédagogique.
Ce type d’épreuves se distingue à la
fois des banques d’outils d’évaluation
mises à la disposition des enseignants
et des surveys pédagogiques comme
l’évaluation du curriculum de mathé-
matiques modernes ou celle du curri-
culum «maîtrise du Français» par
l’IRDP et les services cantonaux de
recherche en éducation (IRDP, 1988;
Martin, Weiss et Wirthner, 1989).

Les épreuves communes com-
plètent les évaluations

assurées par les enseignants et contri-
buent à la régulation institutionnelle
de l'enseignement. Comme complé-
ment aux évaluations des ensei-
gnants, elles sont surtout utiles sur le
plan de l’évaluation certificative et de
l’évaluation prédictive. Le complé-
ment apporté doit être bien compris.
Dans l’esprit de la nouvelle culture de
l’évaluation qui se développe en
Suisse romande depuis les années 80
(Weiss, 1996), les pratiques évalua-
tives des enseignants sont davantage
formatives et informatives que certifi-
catives et prédictives, davantage
basées sur les processus que sur les
résultats d’apprentissage, davantage
qualitatives que quantitatives. Elles se
déroulent dans un climat de
confiance, d’interaction au sens large
et le résultat d’un élève peut s’avérer

Le débat de société sur le
système d’évaluation en
cours dans les cantons
romands porte essentielle-
ment sur les pratiques d’éva-
luation internes des ensei-
gnants, rarement sur les
pratiques d’évaluation
externes, communes à tous
les élèves du canton ou
d’une région. Ces dernières
jouent cependant un rôle de
plus en plus important dans
les décisions concernant le
parcours scolaire des élèves,
et pas seulement celles qui
sont relatives à l’orientation
dans les filières du secon-
daire. Mais elles soulèvent
plusieurs questions sur les-
quelles nous tentons de réflé-
chir : à quoi servent-elles ?
sont-elles cohérentes avec la
nouvelle culture de l’évalua-
tion scolaire ? comment sont-
elles élaborées et mises en
œuvre? Qu’en est-il dans le
canton de Vaud ?

épreuves communes

URSP
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épreuves communes
Compte tenu des quatre conditions, il
va sans dire que les épreuves com-
munes nécessitent diverses expertises
d’enseignants, de didacticiens et de
spécialistes en évaluation et qu’une
structure de coordination doit être
mise en place. 

Les craintes qu’elles suscitent
On considère généralement que trois
craintes alimentent le scepticisme
voire l’opposition d’enseignants et de
chercheurs en éducation vis-à-vis des
épreuves externes. 

• Le risque d'un effet collatéral de la
pratique des épreuves communes
sur celles des évaluations internes.
Certains craignent en effet que les
efforts accomplis pour promouvoir
une évaluation basée sur des cri-
tères clairs ne soient réduits à
néant. Ils redoutent que l’évalua-
tion normative ne soit réhabilitée
dans la pratique quotidienne d’éva-
luation des enseignants. Ce risque
pourrait cependant être atténué si
les enseignants étaient bien infor-
més sur la spécificité des épreuves
communes. 

• Le risque de ‘ranking’ (palmarès)
des établissements et des ensei-
gnants plus ou moins efficaces est
une des critiques les plus courantes
faites aux épreuves externes. Une
étude montre cependant que l’atti-
tude des enseignants à cet égard est
double (Ntamakiliro & Tessaro,
2002). Ils redoutent tout contrôle
abusif par l'autorité scolaire, mais
reconnaissent l’importance de pou-
voir comparer leurs élèves à tous
ceux de leur région ou du canton. 

• L'obligation de résultats implicite à
la pratique d'évaluations com-
munes comporte un risque de
bachotage. Certains enseignants
sont alors à l’affût de banques
d’épreuves à l’aide desquelles ils
drillent les élèves pour qu’ils
obtiennent de bons résultats dont

des premiers résultats de l’étude PISA.
En effet, à l’exemple de la Finlande,
plusieurs pays ayant obtenu les
meilleurs résultats pratiquent des
évaluations communes en contrepar-
tie à l’autonomie accordée aux éta-
blissements.

Leur mise en œuvre
Au moins quatre conditions sont
requises pour réaliser des épreuves
communes correspondant aux
attentes ci-dessus.
• Une construction rigoureuse des

épreuves, à la fois assez valides par
rapport aux objectifs pédagogiques
définis dans le plan d’études et
assez fidèles. Les différents points
importants du programme doivent
être représentés. D’aucuns envisa-
gent même de fixer le poids des
principales composantes d’une dis-
cipline qui serait ainsi stable d’une
année à l’autre. Ces épreuves doi-
vent être validées suivant les procé-
dures reconnues, notamment par
un prétest auprès d’un échantillon
restreint d’élèves.

• La standardisation des conditions
de passation et de correction de ces
épreuves. Les critères de correction
aussi précis que possible et les
grilles d’évaluation doivent être mis
à la disposition des enseignants et
scrupuleusement appliqués. 

• Une procédure de saisie des résul-
tats de tous les élèves ou d’un
échantillon représentatif et un tra-
vail d’analyse de ces résultats.

• Une communication des analyses
des résultats, les statistiques du
niveau de réussite, entre autres,
aux enseignants et aux respon-
sables scolaires. 

Les épreuves communes sont un miroir réfléchissant
des points brillants et des zones d’ombre

du système d’enseignement.

plus élevé que ce qu’il est capable de
réaliser tout seul. 

L’ évaluation certificative à la fin
d’un degré ou d’un cycle est sou-

vent partielle. Elle se base principale-
ment sur une synthèse de diverses
évaluations micro-sommatives cen-
trées sur un thème ou un domaine
d’apprentissage, rarement sur de véri-
tables épreuves sommatives couvrant
les apprentissages réalisés sur de
longues périodes. L’évaluation prédic-
tive est, elle, quasiment absente. Les
enseignants sont perplexes face aux
questions des parents qui, à tort ou à
raison, voudraient être éclairés, dès le
premier cycle primaire, sur la
meilleure orientation de leurs enfants
dans les différentes filières du secon-
daire. Sommatives, plus quantita-
tives, les épreuves communes appor-
tent le plus qui manque souvent aux
enseignants pour affiner leurs juge-
ments certificatifs ou prédictifs. 

Comme moyen de régulation de l’en-
seignement, on aimerait que les
épreuves communes soient un miroir
réfléchissant des points brillants et
des zones d’ombre du système d’en-
seignement. Moins nettement mais
plus régulièrement que les surveys
pédagogiques normalement effec-
tuées par périodes de plusieurs
années, elles sont susceptibles de ren-
seigner sur l’atteinte des objectifs, les
inégalités entre élèves et les disparités
entre établissements ou entre régions. 

La thèse du pilotage de l’ensei-
gnement par l’évaluation

externe (Crahay, 2001) est de plus en
plus crédible depuis la publication
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La pratique actuelle des
épreuves communes est limi-

tée à deux épreuves de référence de
français et de mathématiques, une à
l’automne, l’autre au printemps,
durant la deuxième année du cycle
de transition. Ces épreuves sont pas-
sées par la majorité des classes du
canton, et sont appréciées par de
nombreux enseignants, mais les
conditions de passation et les critères
de correction de ces épreuves ne sont
pas suffisamment standardisés. A
cheval entre les banques d’outils
d’évaluation et les épreuves com-
munes standardisées, leur portée est
limitée dans la perspective de la régu-
lation du système d’enseignement.

Au niveau des deux cycles primaires,
des ébauches d’activités-seuil, sortes
de banques d’outils d’évaluation des-
tinées à faciliter le travail d’évalua-
tion quotidienne des enseignants, ont
été proposées, mais il n’existe pas
encore d’épreuves de référence, pré-
vues par la Loi scolaire. 

La pratique actuellement insuf-
fisante des épreuves externes

pèse dans le jugement porté sur la
réforme scolaire vaudoise comme en
atteste le bilan intermédiaire de la
mise en œuvre d’EVM (DFJ, 2001). Les
évaluations communes standardisées
prévues dès la rentrée 2003-2004 au
cycle de transition devraient combler
cette lacune, permettant, notam-
ment, de préciser la situation de
chaque élève en fonction d’une réfé-
rence cantonale. Elles contribueront à
renforcer le dispositif cantonal d’éva-
luation des élèves et, peut-être, à cla-
rifier le débat actuel autour de l’ini-
tiative pour le retour des notes à
l’école. 

ils peuvent se prévaloir auprès des
parents, des collègues et des autori-
tés, et pour conforter leur image de
soi. Ce risque de bachotage est
néanmoins en partie positif dans la
mesure où il oblige les enseignants
à couvrir tout le programme, y
compris les objectifs souvent négli-
gés (Crahay, 2000), puisqu’il sub-
siste un doute quant aux contenus
visés par les prochaines épreuves.
L’enquête précitée (Ntamakiliro &
Tessaro, 2002) montre ainsi que les
jeunes enseignants (0 à 5 ans d’ex-
périence professionnelle) dont les
attentes à l’égard des épreuves
externes sont par ailleurs les plus
fortes, éprouvent plus de stress que
les plus expérimentés, un stress
positif qui les oblige à s’élever au
niveau des attentes de l’institution
scolaire. 

L’actualité des épreuves 
communes dans le canton 
de Vaud
La Loi scolaire du canton de Vaud et
le Règlement d’application accordent
une place importante aux épreuves
communes. Ils prévoient des épreuves
de référence aux différents niveaux et
dans toutes les disciplines, des
épreuves communes à l’échelle de
l’établissement ou de l’arrondisse-
ment au cours de la première année
du cycle de transition et des épreuves
cantonales de référence à l’échelle de
tout le canton, au cours de la
deuxième année du cycle de transi-
tion. Plusieurs buts sont assignés à ces
épreuves : harmonisation des exi-
gences de l’enseignement, informa-
tions sur le degré de maîtrise des
objectifs du programme, mise à la
disposition des maîtres de repères
extérieurs permettant de situer la pro-
gression des élèves, contribution à
l’orientation de l’élève à l’issue du
cycle de transition.
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Dans un environnement
caractérisé par la tertiarisa-
tion et la mondialisation de
l’économie, par des nou-
veaux modèles de gestion,
par les migrations, etc., les
défis lancés à l’école sont
nombreux. Elle se doit d’y
répondre autrement qu’en
réaffirmant simplement ses
principes. Afin de bien pilo-
ter le système éducatif, des
informations pertinentes,
synthétiques et régulière-
ment renouvelées sont
demandées par de nombreux
acteurs de l’éducation. Les
indicateurs de l’enseigne-
ment pourraient répondre à
cette nouvelle demande.

Depuis quelques années,
l’éducation

occupe souvent le devant de l’actua-
lité. Il ne se passe guère de semaines
sans que les journaux en parlent : nos
élèves ne savent pas aussi bien lire
que leurs camarades finlandais, la
première langue «étrangère» devrait
être nationale, les notes réintro-
duites... Ces trois exemples illustrent
les dimensions internationale, natio-
nale et régionale de l’intérêt pour
l’éducation.

Les causes de cet intérêt résident, par-
tiellement au moins, dans des muta-
tions qui affectent la société tout
entière. Dans les pays économique-
ment avancés, le secteur tertiaire (les
services) prédomine désormais, et des
travailleurs/travailleuses de mieux en
mieux formés sont demandés. De
plus, l’informatique et les nouvelles
technologies de communication
modifient le profil des qualifications
requises. Ces nouveaux moyens - per-
mettant l’échange rapide d’informa-
tions - ont d’ailleurs facilité la mon-
dialisation de l’économie. Les
entreprises doivent désormais faire
face à une concurrence internatio-
nale, et ceci même sur le marché
domestique. La disponibilité d’un per-
sonnel hautement qualifié est aujour-
d’hui un facteur important de la com-
pétitivité économique.

Dans ce contexte, l’éduca-
tion devient un enjeu

économique et l’intérêt politique pour
les systèmes éducatifs est renouvelé.
Rien d’étonnant alors que ce soit
l’OCDE – Organisation de
Coopération et de Développement
Economique – qui ait pris l’initiative
de développer un vaste système d’in-
dicateurs internationaux de l’ensei-
gnement1. PISA – Programme for
International Student Assessment – est
d’ailleurs un produit du projet sur les
Indicateurs de l’OCDE.

D’autres faits, liés plus ou moins
directement aux changements évo-
qués ci-dessus, se répercutent sur le
fonctionnement du système éducatif.
Nous pensons à la nouvelle gestion
publique qui demande aux respon-
sables des qualités «managériales»
toujours plus nombreuses. Nous pen-
sons également aux migrations : l’en-
seignement dans des classes multicul-
turelles est un défi sur le plan
pédagogique.

Dans cet environnement en mouve-
ment, la demande d’informations
nécessaires au bon pilotage du sys-
tème d’enseignement s’amplifie. Les
indicateurs pourront-ils satisfaire
cette demande?

Qu’est-ce qu’un indicateur?
Les indicateurs sont des chiffres clé
commentés portant sur les princi-
paux aspects du système d’enseigne-
ment. Ils permettent de suivre l’évolu-
tion du système et de faire des
comparaisons inter et intrasystème.
Les indicateurs visent plusieurs objec-
tifs:
• suivre les politiques éducatives,

mesurer l’effet et l’impact des déci-
sions politiques et administratives
sur le fonctionnement et les résul-
tats du système d’enseignement;

• détecter les éventuels dysfonction-
nements du système. Des effets non
voulus peuvent se produire. Les
indicateurs jouent alors le rôle des
témoins lumineux du tableau de
bord d’une voiture : ils signalent
l’apparition d’un problème sans
forcément en expliquer les causes;

• apporter des informations utiles au
pilotage du système. Pour bien pilo-
ter le système, il faut disposer d’in-
formations pertinentes et synthé-
tiques. Cela est vrai aussi bien au
niveau du département que de
l’établissement; 

• rendre le système transparent. Les
indicateurs produisent des informa-
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tions et les diffusent à un public
large : autorités scolaires,
élèves/étudiants, enseignants,
parents, chercheurs, politiciens,
journalistes, etc. En mettant tout le
monde au même niveau d’infor-
mation, les indicateurs peuvent
contribuer à un débat plus serein
sur l’éducation.

Bien que les premiers
indicateurs

aient été lancés au niveau internatio-
nal, ils font sens aux niveaux natio-
nal et cantonal. Notons d’ailleurs que
les indicateurs internationaux et
suisses2 se ressemblent puisque tous
les deux comparent des systèmes
d’enseignement souverains (de pays
ou de cantons). En descendant d’un
échelon, c’est-à-dire au niveau du
canton, nous touchons au centre ner-
veux de l’éducation. C’est à ce niveau
que d’importantes décisions sont
prises (législation, règlements, bud-
get, réformes, etc.). Les indicateurs
peuvent alors jouer le rôle d’un ins-
trument d’aide à la prise de décision.

Le projet d’indicateurs vaudois
Dans le canton de Vaud, la demande
d’indicateurs intervient à un moment
bien particulier. D’une part, une
importante réforme scolaire – Ecole
Vaudoise en Mutation (EVM) – vient
d’être réalisée. Quels sont les impacts
de cette réforme, a-t-elle bien atteint
les objectifs ? Une réforme n’étant
jamais définitive, quels sont les
besoins d’ajustement? Les indicateurs
sont censés apporter des éléments de
réponse. D’autre part, les établisse-
ments voient leurs compétences ren-
forcées dans les domaines organisa-
tionnel et financier. Suite à ces
réformes, de nouveaux besoins en
informations naissent aux niveaux
du canton et des établissements. 

Les indicateurs réunissent les infor-
mations essentielles sur le système

d’enseignement et décrivent notam-
ment3:
• les contraintes extérieures s’exer-

çant sur le système, par exemple
l’évolution démographique et la
fluctuation du nombre d’élèves à
scolariser;

• l’organisation et le fonctionnement
du système d’enseignement.
L’intérêt porte sur ce qui se passe à
l’intérieur du système éducatif et
des institutions scolaires, comme
l’organisation des classes, les flux
d’élèves, l’orientation, etc. 

• les résultats du système d’enseigne-
ment : certificats, diplômes, retards
scolaires, mesures de compétences
(PISA).

Le rôle des indicateurs ne se limite
pas à la description du système. Il
consiste également à mettre en évi-
dence sa malléabilité, c’est-à-dire à
identifier les leviers sur lesquels les
acteurs peuvent agir. Ni les
contraintes extérieures, ni les résul-
tats ne sont malléables. Par contre,
l’organisation et le fonctionnement
du système éducatif sont entre les
mains des responsables politiques,

administratifs et pédagogiques. Les
indicateurs y relatifs décrivent les
aspects malléables du système.
Sur un point essentiel, les indicateurs
vaudois se distinguent des indicateurs
internationaux et suisses. Ils illustrent
les disparités entre établissements.
Cependant leur vocation n’est pas
d’établir le palmarès des écoles. Il
s’agit plutôt d’apprécier leur marge
de manœuvre dans les différents
domaines.

Exemple d’indicateur : 
les maintiens (redoublements) 
en scolarité obligatoire
En comparant les données des années
scolaires 1997/98 et 2001/02, le gra-
phique 1 ci-dessous illustre en gros la
situation avant et après la réforme.
En effet, en 2001/02, EVM est réalisée
dans la plupart des classes.

Avec EVM, les premières six
années de l’école obli-

gatoire sont organisées en cycles4 et
des maintiens ne sont en principe
plus possibles en 1re, 3e, 5e et 6e.
Logiquement, nous observons une
forte baisse des taux de maintien en

Graphique 1: taux de maintiens en scolarité obligatoire, 
en 1997/1998 et 2001/2002
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1re et en 6e (qui fait désormais partie
du cycle de transition). Les maintiens
ne disparaissent pas entièrement tou-
tefois; on observe même qu’ils aug-
mentent en 5e. La baisse du taux des

maintiens au début des cycles CYP I
et II est partiellement compensée par
une augmentation à la fin de ces
cycles, soit en 2e et 4e. Le plus fort
taux de maintien, et la plus forte

augmentation, est observé en 7e.
Avant la réforme, c’est en 6e que les
redoublements étaient les plus fré-
quents. Nous assistons donc à un
report du taux de maintien le plus
élevé de la 6e à la 7e. On pourrait
dire alors que rien ne change dans la
mesure où le taux de maintien est
toujours le plus élevé dans l’année de
programme qui suit le cycle de transi-
tion. On a cependant gagné une
année à faible taux de maintien et,
bonne nouvelle, EVM fait ainsi bais-
ser le taux de maintien dans l’en-
semble de la scolarité obligatoire.
C’est un exemple de la malléabilité
du système puisqu’une intervention
dans son fonctionnement produit les
effets escomptés.

Tous les maintiens ne sont
pas de même nature

cependant. Au niveau secondaire I,
les élèves peuvent répéter une année
dans la même voie ou dans une autre

Graphique 3: taux de maintiens selon arrondissements scolaires, en 2001/2002

Graphique 2: taux selon le type de maintien au secondaire I, en 2001/2002

Aide de lecture

Les extrémités des traits indiquent 
les valeurs minimales et maximales.

Les rectangles blancs contiennent les valeurs 
de 80% des arrondissements. En 7ème, dans 80%
des arrondissements, le taux de maintien 
est entre 2.8% et 8.7%
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voie. Le graphique 2 illustre les prin-
cipaux cas de figure.

En 7e, 8.6% des élèves répètent l’an-
née scolaire : 5.4% le font dans la
même voie, 3.1% dans une voie plus
exigeante. Pour ces derniers, la déci-
sion d’orientation prise au CYT est
corrigée vers le haut après la pre-
mière année d’enseignement secon-
daire. En 8e, les réorientations par
maintien jouent un rôle marginal.
Les élèves répètent l’année dans la
même voie afin d’éviter le transfert
(sans maintien) dans une voie moins
exigeante. 
On rappellera que les réorientations
ascendantes en 8e ne sont possibles
qu’à titre exceptionnel.

Les particularités 
des arrondissements
La chance – ou devrions-nous dire la
malchance – de redoubler une année
peut varier très fortement d’un arron-
dissement scolaire à l’autre. Le gra-
phique 3 affiche ces disparités.

Les disparités sont relative-
ment faibles en 1re année

et au CYT, c’est-à-dire là ou les main-
tiens ne sont, en principe, plus pos-
sibles. En 5e, ces variations oscillent
tout de même entre 0% et 3.8%
(maximum). Les différences se creu-
sent au secondaire I. On peut les
considérer comme très importantes,
même en excluant les cas extrêmes
(les 10% les plus élevés et les 10% les
plus bas): les taux de maintien
varient ainsi de 2.8% à 8.7% en 7e,
de 1% à 7.2% en 8e et de 1.7% à
8.7% en 9e. Pour expliquer ces diffé-
rences, des études approfondies
seraient nécessaires. Le contexte de
l’école (par exemple la catégorie
socio-professionnelle des parents)
joue certainement un rôle. Mais l’éta-
blissement dispose d’une marge de
manœuvre, et, pour revenir à la mal-
léabilité du système, elle se trouve ici

Eugen Stocker
URSP
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entre les mains des directions d’école
et des enseignants.

Futurs développements du projet
d’indicateurs vaudois
Une série d’indicateurs est actuelle-
ment en préparation et sera publiée
en automne. Ce premier choix d’indi-
cateurs servira de base aux discus-
sions avec les différents acteurs du
monde éducatif. Le contenu et la pré-
sentation de ces indicateurs pourront
être affinés pour bien répondre aux
besoins. La mise à jour régulière des
indicateurs permettra de suivre le
développement du système éducatif
vaudois, d’en prendre le pouls en
quelque sorte.

A plus long terme, le développe-
ment d’indicateurs destinés

plus spécifiquement au pilotage des
établissements scolaires est possible.
Les principaux intéressés à de tels
indicateurs, les directions d’établisse-
ment au premier chef, devront alors
être associés à la démarche.
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Beaucoup d’enseignantes et d’ensei-
gnants (en particulier des cycles
enfantin et primaires) s’étaient offerts
pour accueillir dans leur classe des col-
lègues désireux de voir concrètement
telle pratique nouvelle, telle nouvelle
structure. Le Burofco jouait ici le rôle
modeste et décisif d’«agence de ren-
contres». Si l’on s’en tient aux chiffres
des visites effectivement réalisées, cette
offre correspondait bien à un besoin
d’observations précises et vivantes
dans le lieu où finalement tout se
joue : la classe ! Mesurer l’impact réel
de ces visites en terme de formation
continue échappe en revanche aux
pouvoirs de la statistique : des échos
multiples montrent pourtant à l’évi-
dence que nombreux sont celles et
ceux qui se sont trouvés stimulés et
rassurés par de telles rencontres. 

La nouvelle modalité «classes
ouvertes» offerte par la HEP est parve-
nue cet hiver dans tous les établisse-
ments, et l’on voudrait ici faire part de
quelques réflexions qui ont conduit à
élargir le Réseau, et rendre compte
déjà de quelques leçons tirées des pre-
mières expériences, notamment lors
d’un essai grandeur nature qui réunis-
sait une dizaine d’enseignants.

Une formation mutuelle : pour l’es-
sentiel, les quelque 60 collègues ins-
crits à ce jour se proposent d’une part
de recevoir un ou plusieurs ensei-
gnants et expriment d’autre part le
souhait d’aller visiter une autre classe.
C’est là une réponse au souci de cer-
tains membres de l’ancien réseau qui
trouvaient parfois que les échanges
étaient à sens unique (qu’ils n’étaient
donc pas toujours des échanges !).
C’est aussi la confirmation d’une
hypothèse : il est aussi formateur de
visiter que de recevoir. Dans le groupe
test mentionné, chacun a joué les
deux rôles, et une séance bilan a bien
mis en évidence la richesse de ces
visites croisées.

Une aide réciproque : ce que l’on a pu
déjà constater dans cette modalité très
souple, c’est que nous pouvions sortir
d’une relation «hiérarchique» : entrer
dans le réseau, ce n’est pas affirmer sa
compétence ou au contraire ses
manques, c’est simplement prendre
conscience que l’échange fondé sur
des visites peut permettre une vision
plus claire de pistes à explorer, d’essais
pédagogiques à tenter. Il devient ainsi
possible de recevoir un collègue pour
montrer précisément ce que l’on consi-
dère comme insatisfaisant dans sa
pratique, ou d’aller rendre visite en
adoptant un regard à la fois critique et
amical: après tout, on n’a pas toujours
un formateur HEP sous la main, pour
sortir un moment de la solitude de
l’enseignant devant sa classe ! 

Une formation responsable : comme
le faisait le Burofco, la HEP tient un
fichier des inscriptions, et met en
contact les enseignants en fonction de
leur demande particulière. C’est
ensuite à eux de fixer les modalités
des visites, le contenu plus particulier
des observations désirées, les échanges
subséquents jugés utiles.

Des visites de toute nature : bien
entendu, on continue à demander des
visites pour mieux se lancer dans les
nouveautés de la réforme récente,
mais on voit aussi que ce réseau se
libère du strict cadre d’EVM : c’est au
fond l’ensemble du métier qui est
concerné. En outre, le réseau permet
de nouer des contacts entre secteurs
différents. On note par exemple qu’un
établissement de l’enseignement spé-
cialisé s’est inscrit comme tel, pour
recevoir des enseignants désireux de
mieux saisir la spécificité de l’ensei-
gnement qui y est prodigué, pour visi-
ter aussi des classes «normales» où se
réintègrent leurs élèves. On peut
signaler encore des visites entre des
maîtres qui enseignent à des élèves
d’âge différent : d’autres problèmes,

HEP

Le «réseau classes ouvertes»,
une formation continue 
particulière

Comment tirer profit du foi-
sonnement d’expériences
vécues dans les années
riches, bousculées et fécondes
de la mise en place de la
récente réforme de l’école
vaudoise? Comment ne pas
laisser disparaître des moda-
lités réussies de formation
continue ? Telle est la ques-
tion qui s’est par exemple
posée à propos du «réseau
classes ouvertes» mis en
place par le Burofco. 
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réseau classes ouvertes
Autrement dit, si l’on abordait bien
plusieurs thèmes clé de la pédagogie1,
c’était toujours dans l’idée qu’on allait
pouvoir les affronter autrement, qu’on
allait trouver des angles nouveaux
d’attaque, découvrir des idées fruc-
tueuses, sans attendre cette école par-
faite qui n’est pas encore tout à fait
prête ! 

Quelques remarques finales et
quelques projets 
Un tel réseau est-il nécessaire?
Heureusement, les établissements inci-
tent parfois les collègues à se rendre
visite, et n’ont nul besoin d’une orga-
nisation spécifique pour le faire. On
dira pourtant que le réseau «classes
ouvertes» donne l’occasion à tous d’es-
sayer cette modalité, avec cet avan-
tage aussi de permettre la rencontre
d’enseignants que l’on ne croise pas
tous les jours en salle des maîtres : on
se sent peut-être plus à l’aise, et l’on
peut ainsi découvrir aussi d’autres cul-
tures d’établissement. 

Un tel réseau est-il utile ? En terme de
formation continue, tout n’est pas
mesurable ni rationnel. On ne saurait
attendre un miracle de cette modalité
discrète, mais on peut espérer que ce
réseau contribuera à ces pratiques
d’échange et d’ouverture de classes,
dans un milieu où prévaut encore le
face-à-face continu du maître et de ses
élèves! 

Dans l’avenir : dès l’automne 2003,
nous pensons organiser des rencontres
thématiques avec les enseignants du
réseau intéressés, dans l’idée d’aborder
certains thèmes actuels de la pédago-
gie à l’aide des observations déjà faites
dans les visites antérieures, pour aussi
peut-être affiner l’observation dans
des visites ultérieures. Les enseignants
pourraient ainsi trouver l’occasion de
réaliser une «recherche pratique» fon-
dée sur ces visites : notre espoir est
alors de trouver une articulation

vivante et riche entre les chercheurs
proprement dits et les enseignants qui
trouvent tous les jours des solutions
ingénieuses sans avoir l’occasion de
les rendre publiques… ou d’en faire un
objet de recherche. 

Une invitation
Précisons encore que celles et ceux qui
désirent seulement visiter tel collègue
pour observer telle pratique2 peuvent
sans autre le faire. Nul n’est «obligé»
d’ouvrir sa classe, ni de participer à
des rencontres de réseau. 

Cette formation continue bénéficie des
mêmes conditions que toutes les
autres : on peut l’inclure dans les
quatre jours de formation annuels. 

Il n’y a pas de date limite pour une
inscription : on peut se renseigner dans
son établissement, ou directement à
l’adresse suivante : 

Annette Baeryswil 
HEP-VD 

Centre de ressources pédagogiques
Bellerive 34 CP, CH-1014 Lausanne 

annette.baeriswyl@dfj.vd.ch 
021 316 38 20

1 Dans le groupe test, on a ainsi isolé après
une discussion d’une heure environ les
quelques thèmes suivants : 
- savoir-être des élèves (ton des élèves, atti-

tudes sociales en classe, relation au
maître, etc.),

- autonomie des élèves dans le travail,
compréhension des consignes,

- différenciation et recentration : rapport
entre l’enseignement très individualisé et
les rituels fédérateurs de la classe. 

2 On peut citer parmi les demandes souvent
formulées : 
- le multi-âge
- le travail en ateliers et par projets
- le décloisonnement entre des niveaux dif-

férents
- troubles du comportement et acquisition

des savoirs
- différenciation en français, en math, etc. 
- interculturalité. 
Cette liste n’est évidemment pas exhaus-
tive, et plusieurs collègues disent aussi vou-
loir «simplement» observer le fonctionne-
ment global d’une classe.

mais les mêmes gestes fondamentaux !
Enfin, on peut aussi imaginer que le
visiteur donne un cours ou anime un
moment d’apprentissage dans la
classe de l’hôte, qui peut alors obser-
ver sa propre classe avec une distance
inhabituelle. 

Mais le réseau n’est pas seulement
un fichier : pour les personnes intéres-
sées, nous organisons des rencontres
d’une dizaine d’enseignantes et d’en-
seignants où l’on essaie par la discus-
sion de mieux répondre aux deman-
des des uns et des autres. Chacun
évoque ses expériences récentes, les
problèmes rencontrés, les satisfactions
dans l’application de telle ou telle
méthode, de tel ou tel outil pédago-
gique. Sur cette base, des idées parfois
imprévues de visite surgissent : dans le
groupe test mentionné plus haut, on
en est ainsi arrivé à organiser des
visites entre les classes d’accueil et le
cycle initial, entre le gymnase et le
premier cycle primaire ou le CYT. C’est
l’immense avantage du réseau d’offrir
cette ouverture et cette diversité. 

Une formation sans formateurs ? Le
pari se déduit de ce qui précède : la for-
mation mutuelle repose sur la recon-
naissance des compétences des col-
lègues, de ceux qui, bien que satisfaits
de leur pratique, postulent que le
regard extérieur, le risque pris d’ouvrir
leur classe ou d’aller observer des
élèves qui ne sont pas les «leurs», vont
permettre cette prise de distance essen-
tielle à toute formation en action, à
toute pratique réflexive.

On peut ici élargir le propos :
dans le groupe test, lors

d’une première séance de deux heures,
on a tous remarqué que la discussion
préalable sur les questions de l’ensei-
gnement aujourd’hui perdait tout
caractère abstrait ou trop général, par
le fait même qu’on se préparait à aller
voir concrètement la classe de l’autre.

Denis Girardet
HEP
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Réseau-Education-Formation (REF) 

Rencontres des 18-19-20 septembre 2003 
à Genève sur le thème

Savoirs issus de la recherche, savoirs issus de l’expérience : 
complémentarité ou conflit ?

(5 colloques et 18 symposiums parallèles)

• Colloque n° 1 : Conceptions et orientations du curriculum de l'école obligatoire
• Colloque n° 2 : Conceptions de l'apprentissage et de l'enseignement au fondement des

pratiques éducatives et de recherche

• Colloque n° 3 : Conception, négociation, pilotage et évaluation des innovations dans
les systèmes éducatifs

• Colloque n° 4 : Mettre la souffrance au travail ? Enjeux pour l'action et la formation
• Colloque n° 5 : La mobilisation de la théorie, enjeu de la formation des professionnels

au niveau tertiaire

Descriptif de chacun des 5 colloques sur le site :
h t t p : / / w w w. u n i g e . c h / f a p s e / S S E / g ro u p s / R E F - 2 0 0 3 / c o l l o q u e s . h t m l

1. La pédagogie de la coopération : rencontres et perspectives - Yviane Rouiller Barbey et
Katia Lehraus 

2. Régulation des apprentissages en situation scolaire - Linda Allal, Lucie Mottier Lopez et
Edith Wegmuller 

3. Les approches interculturelles et interlangagières entre savoirs issus de la recherche et
savoirs d'expérience : Une interculturalité nécessaire ? - Christiane Perregaux et Pierre
Dasen 

4. Les technologies éducatives : une opportunité d'articulation entre les savoirs d'expé-
rience et ceux issus de la recherche -François Lombard, Daniel Peraya et Bernadette
Charlier 

5. Situation de formation et problématisation - Etiennette Vellas et Michel Fabre 
6. Démarche clinique : recherche, formation et intervention - Mireille Cifali et Florence

Giust-Desprairies 
7. Formation des enseignants : entre savoirs issus de la recherche et savoirs issus de l'expé-

rience professionnelle,intégration ou déni mutuel ? - Philippe Perrenoud, Marguerite
Altet, Claude Lessard, Léopold Paquay 

8. Rapport au savoir et métier d'élève : l'entrée dans l'école - Michèle Bolsterli et Olivier
Maulini 

9. Questions de didactique comparée, formation pour la recherche et pour l'action en
situationd'enseignement/apprentissage : quelle articulation ? - Maria-Luisa Schubauer-
Leoni, Francia Leutenegger et Chantal, Amade-Escot 

10. Construction, diffusion et valorisation des savoirs d'innovation - Monica Gather
Thurler, Lise Demailly, Michèle Garant et Guy Pelletier 

11. Dispositifs de formation et dynamiques d'engagement en formation des adultes - Jean-
Michel Baudouin et Etienne Bourgeois 

12. Changements du monde, changements des savoirs et des pratiques de référence, chan-
gements des curriculums - François Audigier et Nicole Tutiaux-Guillon 

13. Enseignement spécialisé : (re) penser la formation des enseignants pour de nouvelles
pratiques psycho-pédagogiques - Pierre-André Doudin et Louise Lafortune 

14. Pratiques mathématiques instrumentées dans les institutions didactiques : enseigne-
ment, recherche, formation - Ruhal Floris et François Conne 

15. Le travail de l'enseignant et l'objet enseigné. Le cas du français langue première -
Bernard Schneuwly et Thérèse Thévenaz 

16. Paroles de praticiens, savoirs et actions - Itziar Plazaola Giger et Kim Stroumza 
17. Parcours de femmes dans les universités - Soledad Perez, Edmée Ollagnier et Claudie

Solar 
18. La pratique enseignante en mutation dans l'enseignement supérieur - Nicole Rege

Colet et Marc Romainville 

Pour de plus amples renseignements, consulter le site : 
h t t p : / / w w w. u n i g e . c h / f a p s e / S S E / g ro u p s / R E F - 2 0 0 3 / w e l c o m e . h t m l

Université de Genève 
Faculté de psychologie et 

des sciences de l'éducation
Réseau Education Formation

UNI-MAIL
41, Bd. du Pont d'Arve

1205 Genève 
Bus : 4 et 44 - arrêt Mail

L’index des titres des articles
sera prochainement 

disponible 
sur le site du DFJ :

http://www.dfj.vd.ch/accueil.html
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publications
Etude sur 

la prise 
en charge 

des élèves
intellectuelle-

ment précoces

Revue de littérature

Karine Daeppen, 24 pages + annexes

URSP 110/03 / à paraître

Paradoxalement, les enfants surdoués
(ou à haut potentiel) ne parviennent
pas tous à mettre à profit leurs capa-
cités exceptionnelles dans le cadre
scolaire. Certains de ces enfants peu-
vent même se retrouver en échec, ce
qui doit interroger l'école sur les
moyens qu'elle met en œuvre et les
mesures qu'elle peut prendre pour
tenir compte de ces élèves particu-
liers.

Par une revue de la littérature, ce rap-
port tente de faire le point sur ces
questions. Sont abordés: 
• la définition des enfants surdoués, 
• leurs caractéristiques, les problèmes

qu'ils peuvent rencontrer à l'école, 
• les mesures qui peuvent être prises

pour leur venir en aide. 

Le rapport fait aussi le point sur les
évaluations disponibles de ces
mesures. 

Après avoir fait le point sur les projets
en cours dans le canton, le rapport
propose pour finir une série d'ou-
vrages et de sites internet offrant aux
enseignants des informations et des
propositions adaptées à la prise en
charge de ces élèves.

(Voir aussi l'article de Karine Daeppen
sur ce sujet dans ce numéro: p. 22)

Evolution du
système scolaire

vaudois 
au travers 

d’un ensemble 
d’indicateurs

Pierre-André Doudin, avec la
collaboration de Jean Moreau,

56 pages + annexe

URSP 108/02 / gratuit

Ce rapport décrit l'évolution du sys-
tème scolaire vaudois au cours de ces
15 ou 20 dernières années. Il se base
sur les statistiques des élèves, et pré-
sente sous forme graphique les don-
nées essentielles caractérisant le sys-
tème. Les 63 graphiques concernent
notamment:
• les effectifs d'élèves aux différents

niveaux et selon la nationalité et le
sexe,

• la proportion d'élèves en avance ou
en retard au primaire et en fin de
scolarité,

• la proportion d'élèves fréquentant
les différentes filières secondaires,

• la proportion d'élèves redoublant
aux différents niveaux,

• la proportion de réorientations ou
d'abandons,

• la proportion d'élèves qui commen-
cent une maturité.

Cette élaboration méthodique des sta-
tistiques scolaires est une première
approche d'un système d'indicateurs
qui, année après année, permet de
comprendre le système dans son
ensemble et de capter ses tendances
principales. Dans son introduction, le
rapport précise ces intentions et rap-
pelle que de nombreux pays établis-
sent de tels indicateurs, de manière à
susciter "une distance réflexive" et à
constituer un instrument permettant
l'analyse, la régulation et la gestion
des systèmes éducatifs.
(Voir aussi l'article d'Eugen Stocker sur 
le même sujet dans ce numéro: p. 32)

Les
parents et

l’orientation

Orientation 
scolaire au cycle

de transition.
Enquête lors de 

la généralisation

Jean-Pierre Abbet, 133 pages + annexe

URSP 02.1 / Fr. 14.–

Les résultats présentés dans ce rap-
port sont tirés d’une enquête réalisée
au terme de la première année de
généralisation du nouveau processus
d’orientation des élèves, en fin de
cycle de transition. Les questions
posées permettent de faire état des
observations, connaissances et opi-
nions des parents à propos des
moyens d’information proposés par
l’école, des conditions d’accès aux
voies secondaires et aux débouchés
ultérieurs, des buts et des critères de
l’orientation, des étapes successives
conduisant à la décision et du rôle
qu’ils jouent dans ce processus.
Une première enquête avait été réali-
sée en phase exploratoire, mettant en
évidence une satisfaction générale
des parents par rapport au dispositif
mis en place, mais aussi, pour bon
nombre, un besoin de clarification de
la part de l’école sur les conditions de
l’orientation, sur ses critères concrets
et sur ses objectifs. Les résultats de
l’enquête lors de la généralisation
vont dans le même sens, en précisant
certains aspects restés jusque-là dans
l’ombre.
Ce document s’adresse non seule-
ment aux acteurs du monde scolaire
et aux parents d’élèves, mais aussi à
toute personne intéressée par le fonc-
tionnement actuel de l’orientation
dans le système vaudois.

(Voir l'article de Jean-Pierre Abbet 
dans ce numéro: p. 14)


